
Diagnostic 

Résumé de l'expertise n° 
14/03/2 AN/0434 

Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d'expertise complet. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 
Adresse : ........................ 5 impasse des Pivoines 
Commune : ..................... 69330 MEYZIEU (France) 

Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

, Lot numéro Non communiqué 

Périmètre de repérage : ... 

Prestations 

a Amiante 

(.)) Gaz 

Électricité 

0 Etat des Risques et 
Pollutions 

GBdiagnostic 
B rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission, il a été repéré des matériaux et produits 
contenant de l'amiante. 

L'installation ne comporte aucune anomalie 
(norme 2022) 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour 
laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). 

L'Etat des Risques délivré par GBdlagnostic en date du 14/03/2025 fait 
apparaître que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un 
arrêté préfectoral n°69-2019-01-28-001 en date du 28/01/2019 en matière 
d'obligation d'Information Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, 
Miniers et Technologiques. 
Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal 
d'Information, le BIEN est ainsi concerné par : 
- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation 
de construction parasismique EUROCODE 8. 
Le bien se situe dans une zone non réglementée du risque retrait-
gonflement des argiles (L.132-4 du Code de la construction et de 
l'habitation). Du fait de sa situation, le bien n'entre pas dans le champ 
d'application des dispositions de l'article L.122-11 3° du Code de la 

diagnostic 
E-mail : diagnostic.gb@lgmail.com 
N°SIREN: 981994676 



Mesurage 

GBdiagnostic 
Brue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

construction et de l'habitation. 
La remise d'une attestation retrait-gonflement des argiles (ou RGA) à 

l'autorité ayant délivré le permis de construire n'est pas obligatoire. 
Le bien ne se situe pas dans une zone d'un Plan d'Exposition au Bruit. 

kt!~l.~Z.. [ID 
Estimation des coûts annuels : entre 1 810 € et 2 500 € par an 
Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 

Superficie habitable totale : 105,06 m2 

Bdiagnostic 
E-mail: diagnostic.gb@)gmail.com 
N°SIREN: 981994676 



D P E ~iagn~s.tic de performance 
energet1que (logement) 

N°ADEME: 2569E0868830J 
Etabli le: 14/03/2025 

Valable jusqu'au : 13/03/2035 

Ce document vous permet de savoir si votre logement est économe en énergie et préserve le climat Il vous donne également des pistes pour améliorer ses 
performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus: https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe 

!.l.cl, ess2 : 5 impasse des Pivoines 
69330 MEYZIEU (France) 

T•;pe :1 e bie1° : Maison Individuelle 
;,.,,1,.;,:> C:'ê, CCTS[l '.ICWJI': 1948-1974 
3,,dar:e ci,?, ~fe, "''''~'°: 105,06 m2 

P, •:':)! :~r._~:, '2: M. Osman 
~cl,-esscc: 5 impasse des Pivoines 69330 MEYZIEU (France) 

Performance énergétique et climatique 

consommation 
(énergie primaire) émissions 

184 37* 
kWh/m2/an kg CO,tm'lan 

172 kWhim'lan 
d'énergie finale 

passoire 
énergétique 

logement extrëmement performant 

logement extrêmement peu performant 

Le niveau de consommat10n énergétique dépend de l'1solat1on du 
logement et de la performance des équipements, 
Pour l'améliorer, v01r pages 4 à 6 

Estimation des coûts annuels d'énergie du logement 

* Dont émissions de gaz 
à effet de serre 

-----37 kgCO/m'lan 

1 

émissions de CO, 
très importantes 

Ce logement émet 3 947 kg de C0 2 par 
an, soit l'équivalent de 20 448 km 
parcourus en voiture. 
Le niveau d'émissions dépend 
principalement des types d'énergies 
utilisées (bois, électricité, gaz, fioul, etc.) 

entre 1 810 € et 2 500 € par an 

---0-----0 

Comment réduire ma facture d'énergie? Voir p. 3 

Informations diagnostiqueur 

GBdiagnostic 
8 rue Emile Zola 
69700 GIVORS 
tel: 0668707475 

r::,,,-,:,'->!·cr,,c :, · Gimenobenoit 

-,>:1 1 diagnostic.gb@gmail.com 
:-, ,.i._c .- '"' ;:; , c;r ,. C3518 
,_.1,:3,,:0:,'c' -1,c · ... ,,, ,:;,,•,'.I LCCQLJALIXPERT 
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.2 

Schéma des déperditions de chaleur 

ventilation 

29% 

portes 
el fenêtres 

7% 

ponts lhenniques 

9% 
plancher bas 

22% 

toiture ou 
plafond 

16% 

murs 

17% 

Confort d'été (hors climatisation)* 

INSUFFISANT •• 
Les caractéristiques de votre logement améliorant le 
confort d'été: 

logement traversant toiture isolée 

Pour améliorer le confort d'été: 

□ 
Équipez les fenêtres de votre logement de 
volets extérieurs ou brise-soleil. 

Performance de l'isolation 

Système de ventilation en place 

VMC SF Auto réglable de 2001 à 2012 

Production d'énergies renouvelables 

Ce logement n'est pas encore équipé de systèmes de 
production d'énergie renouvelable. 

Diverses solutions existent : 

(111~ pompe à chaleur e chauffe-eau 

"---' thermodynamique .. 
•' 

panneaux solaires -•-,,, panneaux solaires 

~ photovoltaïques ~ thermiques 

u géothermie 00 réseau de chaleur 

~ 
ou de froid vertueux 

c@l?i chauffage au bois 

*Le niveau de confort d'été présenté ici s'appuie uniquement su1· les caractéristiques de votre logement (la localisation n'est pas prise en compte). 
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) 

Montants et consommations annuels d'énergie 

Usage 

chauffage 

eau chaude 
0 

refroidissement 

Consommation d'énergie 
(en kWh énergie primaire) 

Frais annuels d'énergie 
(fourchette d'estimation*) 

A Gaz Naturel 15 086 (15 086 é.f.) entre 1350 € etl 840 € 

A Gaz Naturel 2 012 (2 012 è f J entre 180 € et 250 € 

éclairage f Electrique 449 (195 è.f) entre 50 € et 80 € 

auxiliaires f Electrique 

énergie totale pour les 
usages recensés : 

1868 (812 l:.f J 

19 414 kWh 

entre 230 € et 330 € 

entre 1810 € et 2 500 € 
paran 

p.3 

• Répartition des dépenses 

■10% 

0% 

13% 
-13% 

74% 

Pour rester dans cette fourchette 
d'estimation, voir les recommandations 
d'usage ci-dessous 

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température de A Seules les consommations d'énergie . g ni 
0 • • • 0 • , • • à la production d'eau chaude sanitaire, à l'éclairage et aux auxiliaires (ventilateurs, 

chauffage de 19 redu1te a 16 C la nuit ou en cas d absence du dom1c1le, une pompes) sont prises en compte dans cette estimation. Les consommations liées aux autres 
climatisation réglée à 28° (si présence de clim), et une consommation d'eau usages (électroménager, appareils électroniques ... ) ne sont pas comptabilisées. 

chaude de 113t par jour. A Les factures réelles dépendront de nombreux facteurs: prix des énergies, météo de 

é.f. ➔ énergie finale l'année (hiver froid ou doux ... ), nombre de personnes dans le logement et habitudes de vie, 

Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 (abonnements 
compris) 

entretien des équipements .. .. 

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d'énergie : 

Cil 
0 
0 
0 
0 

Température recommandée en hiver ➔ 19°C 

Chauffer à 19°C plutôt que 21 °C, c'est -18% 
sur votre facture soit -343€ par an 

Si climatisation, 
température recommandée en été ➔ 28°C 

Consommation recommandée ➔ 113l/jour d'eau 
chaude à 40°C 

Estimation faite par rapport à la surface de votre logement (2-3 
personnes). Une douche de 5 minute= environ 40i 

46i consommés en moins par jour, 
c'est -24% sur votre facture soit -67€ par an 

... =--- . - - •. -

[;Ill·-- f~ ~~y?_~rp_.lus_~u~ 1_1:s bons réfle~es d_'é~onon:iie_d'~nerg!e: · 
;1,-\c),,c(Jfc)ile)~/,:.{i]'q•} 1 

,- -- ----- --.---- "J . . ' • . 

<...,_ - - - - , • 

GBdiagnostic I Tél: 0668707475 1 Dossier: 14/03/202 

Astuces· 

➔ Diminuez le chauffage quand 
vous n'êtes pas là. 

➔ Chauffez les chambres à 17° la nuit. 

Astuces 

➔ Fermez les fenêtres et volets la 
journée quand il fait chaud. 

➔ Aérez votre logement la nuit. 

Astuces 

➔ Installez des mousseurs d'eau sur 
les robinets et un pommeau à faible 
débit sur la douche. 

➔ Réduisez la durée des douches. 

/0434 Page 3/12 



DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.4 

Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements 

Vue d'ensemble du logement 

description isolation 

Mur en béton hanché d'épaisseur 35 cm avec un doublage rapporté avec isolation intérieure et 
1 1 Murs extérieure (8 cm) donnant sur l'extérieur M+i:hH 

Plancher bas 

A Toiture/plafond 

•• Portes et fenêtres 

Mur en béton hanché d'épaisseur 35 cm avec un doublage rapporté donnant sur l'extérieur 

Dalle béton donnant sur un terre-plein fi:frhMI 
Plafond structure inconnu (sous combles perdus) donnant sur l'extérieur 
Dalle béton donnant sur un local chauffé ■+fü,i-E 
Dalle béton donnant sur l'extérieur (terrasse) 

Fenêtres battantes pvc, double vitrage à isolation renforcée 
Portes-fenêtres battantes pvc, double vitrage à isolation renforcée 
Porte(s) autres opaque pleine isolée 

•ttti+i:Mi 

Vue d'ensemble des équipements 

description 

1 Chauffage 
Chaudière individuelle gaz basse température installée à partir de 2016 avec programmateur avec réduit. 
Emetteur(s): radiateur bitube avec robinet thermostatique 

è;) Eau chaude sanitaire 
0 

Combiné au système de chauffage 

* Climatisation Néant 

Jr Ventilation VMC SF Auto réglable de 2001 à 2012 

® Pilotage Avec intermittence centrale avec minimum de température 

Pour maîtriser vos consommations d'énergie, la bonne gestion et l'entretien régulier des équipements de votre logement sont 
essentiels. 

0 Eclairage 

Q Isolation 

■ Radiateur 

Jr Ventilation 

type d'entretien 

Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce. 

Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans. 

Laisser les robinets thermostatiques en position ouverte en fin de saison de chauffe. 
Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur. 
Purger les radiateurs s'il y a de l'air. 

Nettoyage et réglage de l'installation tous les 3 ans par un professionnel. 
Nettoyer régulièrement les bouches. 
Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement 

GBdiagnostic I Tél: 0668707475 1 Dossier: 14/03/202 (0434 Page 4/12 



OPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.S 

* ôÔD 
Des travaux peuvent vous permettre d'améUorer significativement l'efficacité énergétique de votre 
logement et ainsi de faire des économies d'énergie, d'améliorer son confort, de le valoriser et de I.e 
rendre plus écologique. Le pack de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le 
pack d'aller vers un logement très performant. 

A 

Lot 

Plafond 

Plancher 

Lot 

Mur 

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre 
logement (voir packs de travaux + ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une 
alternative possible (réalisation du pack avant le pack f}). Faites-vous accompagner par un 
professionnel compétent (bureau d'études, architecte, entreprise générale de travaux, groupement 
d'artisans ... ) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux. 

Les travaux essentiels Montant estimé : 6000 à 9000€ 

Description 

Isolation des plafonds par l'extérieur. 

Isolation des planchers sous chape flottante. 
Avant d'isoler un plancher, vérifier qu'il ne présente aucune 
trace d'humidité. 

Les travaux à envisager Montant estimé: 16500 à 24700€ 

Performance recommandée 

R > 5 m2.K/W 

R > 3,5 m2.K/W 

Description Performance recommandée 

Isolation des murs par l'extérieur. 
Si un ravalement de façade est prévu, effectuer une isolation par 
l'extérieur avec des retours d'isolants au niveau des tableaux des R > 4,5 m2.K/W 
baies quand cela est possible. 
Â Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme 

Eau chaude sanitaire Mettre en place un système Solaire 

Commentaires: 
Néant 

GBdiagnostic I Tél: 0668707475 1 Dossier: 14/03/202 10434 Page 5/12 



OPE Diagnostic de performance énergétique {logement) p.6 

la performance (suite) 

Évolution de la performance après travaux 

avec travaux + f) 
consommation: 111 kwh/m•tan 
émissions: 21 kg C02/m"/an 

avec travaux 
consommation: 136 kwhlm'lan 
émissions: 26 kg C02/m"/an 

état actuel 
consommation: 184 kwh/m'/an 
émissions: 37 kg C02/m"/an 

logement extrêmement performant 

logement extrêmement peu performant 

Dont émissions de gaz à effet de serre 

avec travaux O + f) 
21 kg C02/m•tan 

avec travaux 0 
26 kg C02/m"/an 

état actuel 

37 kg co21m•1an 

. , 

émissions de CO, très Importantes 

GBdiagnostic I Tél: 0668707475 1 Dossier: 14/03/202 

•• REPUBLIQUE 
FRANÇAISE ,_ --

Pour répondre à l'urgence climatique et 

environnementale, la France s'est fixée 

pour objectif d'ici 2050 de rénover 

l'ensemble des logements à un haut 

niveau de performance énergétique. 

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement 
émettrices de gaz à effet de serre (fioul, 
charbon) et à l'éradication des «passoires 
énergétiques» d'ici 2028. 

1/0434 Page 6/12 



DPE / ANNEXES p.7 

Fiche technique du logement 
Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certificateur 
qui l'a certifiée (diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr). 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par: 
LCC QUALIXPERT - 17 rue Borre[ 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

Référence du logiciel validé : LICIEL Diagnostics v4 (Moteur BBS Slama: 2024.6.1.0I 
Référence du OPE: 14/03/202■■■■1/0434 
Date de visite du bien : 11/03/2025 
Invariant fiscal du logement: N/ A 

Référence de la parcelle cadastrale : Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC 
Méthode de calcul utilisée pour l'établissement du OPE: 3CL-DPE 2021 
Numéro d'immatriculation de la copropriété: N/A 

Justificatifs fournis pour établir le OPE: 
Photographies des travaux 

La surface de référence d'un logement est la surface habitable du logement au sens de l'article R. 156-1 du code de la 
construction et de l'habitation, à laquelle sont ajoutées les surfaces des vérandas chauffées ainsi que les surfaces des locaux 
chauffés pour l'usage principal d'occupation humaine, d'une hauteur sous plafond d'au moins 1,80 mètres. 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les 
consommations réelles : 
Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences 
importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la 
rigueur de l'hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de celui choisi dans les 
conditions standard et également les frais d'énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE 
utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de ('Énergie constate au niveau national et donc 
peut s'écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 
sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats. 

Généralités 

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée 

Département p Observé/ mesuré 69 Rhône 

Altitude -;" Donnée en ligne 194m 

Type de bien p Observé/ mesuré Maison Individuelle 

Année de construction ::::: Estimé 1948-1974 

Surface de référence du logement p Observé/ mesuré 105,06 m' 

Nombre de niveaux du logement p Observé/ mesuré 1 

Hauteur moyenne sous plafond p Observé / mesuré 2,Sm 

Enveloppe 

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée 

Surface du mur p Observé/ mesuré 23,01 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur 

Matériau mur p Observé/ mesuré Mur en béton banché 

Mur 1 Nord Epaisseur mur p Observé/ mesuré 35cm 

Isolation p Observé/ mesuré oui 

Epaisseur isolant p Observé/ mesuré 8cm 

Doublage rapporté avec lame p Observé/ mesuré plus de 15mm, bois, plâtre ou brique 
d1air 

Surface du mur p Observé/ mesuré 31,6m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur 

Mur 2 Ouest Matériau mur p Observé/ mesuré Mur en béton banché 

Epaisseur mur p Observé/ mesuré 35cm 

Isolation p Observé/ mesuré oui 
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Epaisseur isolant p Observé/ mesuré 8cm 

Doublage rapporté avec lame p Observé/ mesuré plus de 15mm, bois, plâtre ou brique 
d'air 

Surface du mur p Observé/ mesuré 34,84 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur 

Matériau mur p Observé/ mesuré Mur en béton banché 

Mur 3 Est Epaisseur mur p Observé/ mesuré 35cm 

Isolation p Observé/ mesuré oul 

Epaisseur isolant p Observé/ mesuré 8cm 

Doublage rapporté avec lame p Observé/ mesuré plus de 15mm, bois, plâtre ou brique 
d'air 

Surface du mur p Observé/ mesuré 22,2 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur 

Matériau mur p Observé/ mesuré Mur en béton banché 

Mur 4Sud 
Epaisseur mur p Observé/ mesuré 35cm 

Isolation p Observé/ mesuré inconnue 

Année de cf'l Document fourni 2006 • 2012 conslruction/rënovalion 
Doublage rapporté avec lame p Observé/ mesuré plus de 15mm, bois, plâtre ou brique 
d'air 

Surface de plancher bas p Observé/ mesuré 105,06 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré un terre-plein 

Etat isolation des parois Aue p Observé/ mesuré non isolé 

Périmètre plancher bâtiment p Observé/ mesuré 48 m 
dé erditif 

Plancher Surface plancher bâtiment 
déperditif 

p Observé/ mesuré 105 m' 

Type de pb p Observé/ mesuré Dalle béton 

Isolation: oui/ non/ inconnue p Observé/ mesuré inconnue 

Année de 
X Valeur par défaut 1948-1974 

construction/rénovation 

Surface de plancher haut p Observé/ mesuré 30 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur (combles aménagés) 

Plafond 1 Type de ph p Observé/ mesuré Plafond structure inconnu (en combles) 

Isolation p Observé / mesuré oui 

Année isolation cf'l Document fourni 2006-2012 

Surface de plancher haut p Observé/ mesuré 60,06 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré un local chauffé 

Plafond 2 Type de ph p Observé/ mesuré Dalle béton 

Isolation p Observé/ mesuré inconnue 

Année de X Valeur par défaut 1948-1974 
construction/rénovation 

Surface de plancher haut p Observé / mesuré 15 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur (terrasse) 

Plafond 3 Type de ph p Observé/ mesuré Dalle béton 

Isolation p Observé/ mesuré inconnue 

Année de X Valeur par défaut 1948-1974 
construction/rénovation 

Surface de baies p Observé/ mesuré 1,68 m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 3 Est 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Est 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 
Fenêtre 1 Est 

Type menuiserie p Observé/ mesuré PVC 

Type de vitrage p Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé / mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Observé / mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon / Krypton 
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Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Retour isolation autour p Observé/ mesuré oui 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surface de baies p Observé/ mesuré lm' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 3 Est 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Est 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré PVC 

Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Fenêtre 2 Est Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon / Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Retour isolation autour p Observé/ mesuré oui 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surface de baies p Observé / mesuré 1,68 m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 3 Est 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Est 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré PVC 

Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Fenêtre 3 Est Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Retour isolation autour p Observé/ mesuré oui 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surface de baies p Observé/ mesuré 1,43m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 2 Ouest 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Fenêtre 4 Ouest Type menuiserie p Observé/ mesuré PVC 

Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur menuiserie 
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Retour isolation autour p Observé/ mesuré oui 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5cm 
menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surface de baies p Observé/ mesuré 1,3 m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 2 Ouest 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré PVC 

Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Fenêtre 5 Ouest Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon / Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Retour isolation autour p Observé/ mesuré oui 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surface de baies p Observé/ mesuré 1,82 m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 2 Ouest 

Orientation des baies p Observé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré PVC 

Type de vitrage p Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Fenêtre 6 Ouest Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon / Krypton 

Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Retour isolation autour p Observé/ mesuré oui 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Surface de baies p Observé/ mesuré 1,98 m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 2 Ouest 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage p Observé/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Portes-fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré PVC 

Porte-fenêtre Ouest Type de vitrage p Observé/ mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 16mm 

Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré oui 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Argon/ Krypton 

Positionnement de la p Observé / mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Retour isolation autour p Observé/ mesuré oui menuiserie 
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Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

Surface de porte p Observé/ mesuré 1,92m' 

Placement p Observé/ mesuré Mur 1 Nord 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur 

Nature de la menuiserie p Observé/ mesuré Toute menuiserie 

Porte Type de porte p Observé/ mesuré Porte opaque pleine isolée 

Présence de joints p Observé/ mesuré non d'étanchéité 
Positionnement de la p Observé/ mesuré au nu intérieur 
menuiserie 
Largeur du dormant p Observé/ mesuré Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 1 Nord/ Plafond 2 

Pont Thermique 1 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE/ inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 6,9m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 1 Nord/ Plafond 3 

Pont Thermique 2 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE / inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 3m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 1 Nord/ Plancher 

Pont Thermique 3 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE / inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 10 m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 2 Ouest/ Plafond 2 

Pont Thermique 4 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE / inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 9,7m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 2 Ouest/ Plafond 3 

Pont Thermique 5 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE / inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 8,2m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 2 Ouest/ Plancher 

Pont Thermique 6 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE / inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 15,2 m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 3 Est/ Plafond 2 

Pontîhermique 7 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE /inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 9,lm 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 3 Est/ Plancher 

Pontîhermique 8 Type isolation p Observé/ mesuré ITIE / inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 15,7 m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 4 Sud/ Plafond 2 

Pont Thermique 9 Type isolation p Observé/ mesuré inconnue/ inconnue 

Longueur du PT p Observé / mesuré 6,4 m 

Type PT p Observé/ mesuré Mur 4 Sud/ Plancher 

Pont Thermique 10 Type isolation p Observé/ mesuré inconnue/ inconnue 

Longueur du PT p Observé/ mesuré 8,9m 

Systèmes 

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée 

Type de ventilation p Observé/ mesuré VMC SF Auto réglable de 2001 à 2012 

Année installation p Observé/ mesuré 2010 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Ventilation Energie utilisée p Observé/ mesuré Electrique 

Façades exposées p Observé/ mesuré plusieurs 

Logement Traversant p Observé/ mesuré oui 
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Type d'installation de p Observé/ mesuré Installation de chauffage simple 
chauffa e 

Nombre de niveaux desservis p Observé/ mesuré 1 

Type générateur p Observé/ mesuré 
Gaz Naturel - Chaudière gaz basse température installée à partir de 
2016 

Année installation générateur p Observé/ mesuré 2021 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée p Observé/ mesuré Gaz Naturel 

Cper (présence d'une p Observé/ mesuré oui 
ventouse) 

Présence d'une veilleuse p Observé/ mesuré non 

Chaudière murale p Observé/ mesuré oui 
Chauffage 

Présence d'une 
régulation/ Ajust,T0 p Observé / mesuré non 
Fonctionnement 
Présence ventilateur/ 
dispositif circulation air dans p Observé/ mesuré oui 
circuit combustion 

Type émetteur p Observé/ mesuré Radiateur bitube avec robinet thermostatique 

Température de distribution p Observé / mesuré inférieure à 65°C 

Année installation émetteur p Observé/ mesuré Inconnue 

Type de chauffage p Observé/ mesuré central 

Equipement intermittence p Observé/ mesuré Avec intermittence centrale avec minimum de température 

Nombre de niveaux desservis p Observé/ mesuré 1 

Type générateur p Observé/ mesuré 
Gaz Naturel - Chaudière gaz basse température installée à partir de 
2016 

Année installation générateur p Observé/ mesuré 2021 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utilisée p Observé/ mesuré Gaz Naturel 

Type production ECS p Observé/ mesuré Chauffage et ECS 

Présence d'une veilleuse p Observé/ mesuré non 

Eau chaude sanitaire Chaudière murale p Observé/ mesuré oui 

Présence d'une 
régulation/ Aj ust, T0 p Observé/ mesuré non 
Fonctionnement 
Présence ventilateur/ 
dispositif circulation air dans p Observé/ mesuré oui 
circuit combustion 

Type de distribution p Observé/ mesuré production en volume habitable alimentant des pièces contiguës 

Type de production p Observé/ mesuré instantanée 

Références réglementaires utilisées : 
Article L134-4-2 du CCH, décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 
relatif à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 
et relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, 5 juillet 2024, 
décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 
; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. 

Informations société : GBdiagnostic 8 rue Emile Zola 69700 GIVORS 
Tél.: 0668707475 - N°SIREN: 981994676 - Compagnie d'assurance: AXA n° 10583931804 

À l'attention du propriétaire du bien au moment de la réalisation du OPE: 
Dans le cadre du Règlement géné1·al sur la prntection des données (RGPD), l' Ademe vous informe que vos 
données personnelles (Nom-Prénom-Adresse) sont stockées dans la base de données de l'observatoire 
OPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaires. Ces données sont 
stockées jusqu'à la date de fin de validité du OPE. 
Vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de portabilité, d'effacement ou une limitation du 
traitement de ces données. Si vous souhaitez faire valoir votre droit, veuillez nous contacter à l'adresse 
mail indiquée à la page «Contacts» de l'Observatoire OPE (https://observatoire-dpe.ademe.fr/). 
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Diagnostic 

Attestation de surface habitable 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d'arrivée : 
Durée du repérage : 

14/03/202 
11/03/2025 
09 h 58 
02 h 35 

J/0434 

La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens ci-dessous désignés, afin de 
satisfaire aux dispositions de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la 
construction et de l'habitation et conformément à l'article 1 de la loi N° 89-462 DU 6 Juillet 1989 et portant modification 
de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, en vue de reporter leur superficie dans le bail d'habitation d'un logement vide 
en résidence principale et le décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 recodifiant la partie réglementaire du livre Ier du code 
de la construction et de l'habitation. 

Décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après 
déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de 
fenêtres ; le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous 
plafond. 

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, 
loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux communs 
et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 
Département : .... Rhône 
Adresse : ........... 5 impasse des Pivoines 
Commune : ........ 69330 MEYZIEU (France) 

Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° 
: NC 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
, Lot numéro Non communiqué 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) 

Nom et prénom : M. • Osman 
Adresse : ........... 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom : ....................................... Gimeno benoit 
Raison sociale et nom de l'entreprise : .......... GBdiagnostic 
Adresse : .................................................. 8 rue Emile Zola 

69700 GIVORS 
Numéro SIRET : ......................................... 981994676 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... AXA 

Désignation du propriétaire 

Désignation du client : 
Nom et prénom : . M.■■■••• Osman 
Adresse : ............ 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Repérage 

Périmètre de repérage : 

Numéro de police et date de validité : ......... 10583931804- 31/12/2025 

Surface habitable en m 2 du ou des lot(s) 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Surface habitable totale : 105,06 m 2 (cent cinq mètres carrés zéro six) 

diagnostic 
E-mail: dia9nostic.gb(!ilgmallcom 
N°SiREN: 981994678 
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Attestation de surface n° 14/03/202 N/0434 

Résultat du repérage 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : 
Néant 

Liste des pièces non visitées : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Sans accompagnateur 

Parties de l'immeuble bâtis visitées Superficie habitable Commentaires 

Rez de chaussée - Entrée 7,87 

Rez de chaussée - Wc 1,09 

Rez de chaussée - Séjour 25,36 

Rez de chaussée - Salle de bain 4,63 

Rez de chaussée - Cuisine 14,64 

Rez de chaussée - Dégagement 4,98 

Rez de chaussée - Chambre 1 9,19 

Rez de chaussée - Chambre 2 14,02 

Rez de chaussée - Chambre 3 15,86 

Rez de chaussée - Chambre 4 7,42 

Superficie habitable en m2 du ou des lot(s) : 

Surface habitable totale: 105,06 m 2 (cent cinq mètres carrés zéro six) 

GBdiagnostlc 
8 rue emile zola 89700 Givors 
Tél.:0668707475 

Fait à MEYZIEU, le 11/03/2025 

Aucun document n'a été mis en annexe 

.:. d i a g n o s t i c 

Par : Gimeno benoit 

E-mail: diagnostic.gb@gmail.com 
N"SIREN :-88199'167G 

Loi 
Beutin 
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••••• EXTERIEUR ••••• 

Façad• 

□ 
cabanon 1 

□ caba<ion2 

Chambre 2 
Chambre 3 

Chambre4 

----- Rez de chaussée ----- Chambre 1 

Salle de bain 

Cuisine Séjour 

GSdlagnostlc 
8 rue emlle zola 88700 Givors 
Tél.: 0888707475 '--~: 8 d Î a g n O S t Ï C 

E-mail: dlagnostlc.gb@lgman.com 
N"SIREN: 8B189467B 
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GBdlagnostlc 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
Tél.: 0888707475 

Bdiagnostic 

N/0434 

E-mail: diagnostlc.gb@)gmaiLcom 
N"SlREN: 881884678 

Loi 
Boutin 
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Diagnostic 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Références réglementaires 

14/03/202 
11/03/2025 

J/0434 

Textes réglementaires 
1 

Articles L. 1334-13, R. 1334-20 et 21, R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé 
Publique; Arrêtés du 12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, 
arrêté du 1er iuin 2.015. 

Immeuble bâti visité 
Adresse Rue : .................... 5 impasse des Pivoines 

Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
, Lot numéro Non communiqué 

Code postal, ville : . 69330 MEYZIEU (France) 
Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC 

Périmètre de repérage : ·····················•"'''' 
Type de logement : ............................ 
Fonction principale du bâtiment : ............................ Habitation {maison individuelle) 
Date de construction : ............................. Date du permis de construire non connue 

Le propriétaire et le commanditaire 
Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom : ... M. ~ Osman 

Adresse : .............. 5 impasse des Pivoines 
69330 MEYZIEU {France) 

Le commanditaire Nom et prénom : ... M. ~ Osman 
Adresse : .............. 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Le{s} signataire(s} 

NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 

Obtention : 16/02/2022 au repérage Opérateur de LCC QUALIXPERT 17 rue --------------.. -... -- Gimeno benoit Échéance : 15/02/2029 
Personne(s) repérage Barrel 81100 CASTRES N° de certification : C3518 
signataire(s) autorisant 
la diffusion du rapport 

Raison sociale de l'entreprise : GBdiagnostic (Numéro SIRET : 98199467600014) 
Adresse : 8 rue Emile Zola, 69700 GIVORS 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 
Numéro de police et date de validité : 10583931804 - 31/12/2025 

Le rapport de repérage 
Date d'émission du rapport de repérage : 14/03/2025, remis au propriétaire le 14/03/2025 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 13 pages, la conclusion est située en page 2. 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0888707475 

diagnostic 
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1 Constat de repérage Amiante n° 14/03/2025~0434 @Amiante 1 

1 Sommaire 

1 Les conclusions 
2 Le(s) laboratoire(s) d'analyses 
3 La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 
3.2 Le cadre de fa mission 
3.2.1 L'intitulé de la mission 
3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 
3.2.3 L'objectif de la mission 
3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
3.2.5 Programme de repérage complémentaire {le cas échéant) 
3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

4 Conditions de réalisation du repérage 
4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
4.2 Date d'exécution des visites du repérage iri situ 
4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
4.4 Plan et procédures de prélèvements 

5 Résultats détaillés du repérage 
5.0 Identification des matériaux repérés de la liste A et B 
5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 

conséquences réglementaires {fiche de cotation) 
5.2 Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en 

contenant pas après analyse 
6 Signatures 
7 Annexes 

1. - Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits 
contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A : Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste A susceptibles de contenir de l'amiante. 

1.1 Liste B : Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste B susceptibles de contenir de l'amiante. 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fourni en annexe de ce rapport, il est 
rappelé la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

1.1 Hors Liste A,B : Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il a été repéré: 

- des matériaux et produits hors liste A et B contenant de l'amiante sur jugement de l'opérateur : 
jardinieres en fibro-ciment (EXTERIEUR - Terrasse) pour lequel il est recommandé de réaliser une 
évaluation périodique. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 
composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des 

GBdiagnostic 
8 rue om\le zola 89700 Givors 
Tél,: 0688707476 

Bdiagnostic 
E-mail: dlagnostic.gb@Jgmoil.com 
N'SIREN : 881994676 
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Constat de repérage Amiante n° 14/03/202 N/0434 WAmiante 

investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou 
l'absence d'amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

Néant 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : ... Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse: ................................................ -
Numéro de l'accréditation Cofrac : ......... -

3. - La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi 
à l'occasion de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de 
l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou 
partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l'état mentionnant la présence ou l'absence 
de matériaux ou produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L. 1334-13 du même code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la 
mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 

GBdiagnostic 
8 rua emile zola 89700 Givors ?diagnosti TéL: 0888707476 
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l'Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se limite pour une mission normale à la recherche de 
matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y 
figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire {le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction 

Néant 

Partie du composant ayant été inspecté 
(Description) Sur demande ou sur information 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

EXTERIEUR - Façade, 
EXTERIEUR - cabanon 1, 
EXTERIEUR - cabanon 2, 
EXTERIEUR - Terrasse, 
Rez de chaussée - Entrée, 
Rez de chaussée - Wc, 
Rez de chaussée - Séjour, 

Localisation 

EXTERIEUR - Façade 

EXTERIEUR - cabanon 1 

EXTERIEUR - cabanon 2 

Rez de chaussée - Entrée 

Rez de chaussée - Wc 

Rez de chaussée - Séjour 

Rez de chaussée - Salle de bain 

Rez de chaussée - Cuisine 

Rez de chaussée - Dégagement 

Rez de chaussée - Chambre 1 

Rez de chaussée - Chambre 2 

Rez de chaussée - Chambre 3 

Rez de chaussée - Chambre 4 

GBdiagnostlc 
8 rue emlle zola 69700 Givors 
Tél.: 0888707475 

Rez de chaussée - Salle de bain, 
Rez de chaussée - Cuisine, 
Rez de chaussée - Dégagement, 
Rez de chaussée - Chambre 1, 
Rez de chaussée - Chambre 2, 
Rez de chaussée - Chambre 3, 
Rez de chaussée - Chambre 4 

Mur Substrat : Enduit facade 

Sol Substrat : Bois 
Mur Substrat : Bois 
Plafond Substrat : Bois 

Sol Substrat : Béton 
Mur Substrat : Bois 
Plafond Substrat : Bois 

Sol Revêtement : Carrelage 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Carrelage 
Mur Revêtement : faïence 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Carrelage 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Carrelage 
Mur Revêtement : faîence 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Carrelage 
Mur Revêtement : peinture et faïence 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Carrelage 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Parquet 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Parquet 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Parquet 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Parquet 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

diagnostic 

Descriptron 

E-mail : dlagnostic.gb@lgmailcom 
N"SIREN: 881994676 
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4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés . 
Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections 
physiques mises en place 

. 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti 
en toute sécurité 

Observations : 
Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande : 14/03/2025 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux : 11/03/2025 
Heure d'arrivée : 09 h 58 
Durée du repérage : 02 h 35 
Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage : Sans accompagnateur 

Documents remis 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés. 

Observations 

Plan de prévention réalisé avant intervention sur site 

Vide sanitaire accessible 

Combles ou toiture accessibles et visitables 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Aucun prélèvement n'a été réalisé. 

Oui 

S. - Résultats détaillés du repérage 

Néant 

Néant 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste A 

Localisation Identifiant + Description Conclusion 
(justification) 

Etat de 
conservation 

Aucun autre matërtau de la liste A n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3,2,6 

5.0.2 Liste des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 
Etat de 

conservation 

Aucun autre matériau de la liste B n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

@Amiante 

Non Sans Objet 

- X 

X 

X 

Commentaires 

Commentaires 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 
conséquences réglementaires (fiche de cotation) 

Localisation 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 89700 Givors 
Tél: 0669707475 

Matériaux ou roduits contenant de l'amiante 
Identifiant + Description 

Conclusion 
(justification) 

: diagnostic 

Etat de conservation** 
et préconisations* 

E-mail: dlagnostic.gb@lgmail.com 
N"SIREN : 881994676 
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Localisation Identifiant + Description 

EXTERIEUR - Terrasse Jdgntifiant: ZPSO-001 
Pe.sc:nntfOOi jardinieres en frbro-ciment 

Conclusion 
{justification l 

Présence 
d'amiante 

(Sur jugement 
de l'opérateur) 

\J/0434 

Etat de conservation** 
et préconisations* 

Matériau non dégradé 

~EP** 

ermolsatfoo ; 11 est 
recommandé de réaliser 

une évaluation 
périodique. 

@Amiante 

~ Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

Nota : Dès réception de ce rapport, il est nécessaire d'avertir de la présence d'amiante toute personne 
pouvant intervenir sur ou a proximité des matériaux amiantes ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 
Néant 

6. - Signatures 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 rue Borre/ 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

Fait à MEYZIEU, le 11/03/2025 

GBdlagnostic 
8 rue ernlle zola 69700 Givors 
Tél.: 0666707475 

Par : Gimeno benoit 

•-''diagnostic 

Signature du représentant : 

E-mail: dlognostic.gb@lgmoil.com 
N"SIREN : 961984676 
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 14/03/202~1/0434 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7 .1 Schéma de repérage 

7 .2 Rapports d'essais 

7 .3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 

7 .4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7 .5 Documents annexés au présent rapport 

GBdlagnostic 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
Tél.: 0668707476 tdiagnostic 
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l 1 .1 - Annexe - Schéma de repérage 

----- EJITT.RIEUR -----

Façade 

□ 
cabanon 1 

□ cabanonZ 

Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: GBdiagnostic, auteur: Gimeno benoit 
Dossier n° 14/03/2~■■-•KAN/0434 du 11/03/2025 

Adresse du bien : S im asse des Pivoines Non communi ué 69330 MEYZIEU France 

GBdiagnostlc 
8 rue emlle zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707476 

Bdiagnostic 
E-moil: dlagnostic.gb@lgmoil.com 
N"SIREN: 881984678 
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Chambre 2 
Chambre-3 

Chambre4 

----- Rez de chaussée ----- Chambre 1 

Salle de bain 

Cuisine Séjour 

Enuee 

Planche (croquis} de repérage technique effectué par le cabinet: GBdiagnostic, auteur: Gimeno benoit 
Dossier n° 14/03/2~■-■IKAN/0434 du 11/03/2025 

Adresse du bien: 5 im asse des Pivoines on communi ué 69330 MEYZIEU France 

Légende 

GBdiagnostlc 
8 rue emlle zola 69700 Givors 
TéL: 0668707475 Gdiagnostic 

E-mail : dlagnostîc.gb@lgmail.com 
N"SIREN : 981994676 
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® Conduit en libro-ciment ~ Dalles de sol 

0 Conduit autre que Il carrelage libro-ciment 

G Brides ~ Colle de revêtement Nom du propriétaire : 
M. • Osman 

Adresse du bien : 

~ lm 
5 impasse des Pivoines 

DéDôt de Matériaux Dalles de faux-Dlafond 
69330 

contenant de l'amiante MEYZIEU (France) 

& Matériau ou produit sur §] Toiture en libro-ciment 
lequel un doute persiste 

~ Présence d'amiante [Ill] Toiture en matériaux 
composites 

Photos 

PHOTO N° PHA00l 
LOCALISATION : EXTERIEUR -TERRASSE 
OUVRAGE : 8 - ÉQUIPEMENTS DIVERS ET ACCESSOIRES - JARDINIÈRES, BAC À SABLE 
INCENDIE 
PARTIE D'OUVRAGE : ÉLÉMENT EN FIBRES-CIMENT 
DESCRIPTION : JARDINIERES EN FIBRO-CIMENT 

7 .2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et prélèvement Localisation Composant de la construction Parties du 
composant Description 

Copie des rapports d'essais : 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

GBcfiagnostic 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
TéL; 068B707475 Bdiagnostic 

E-mo~: lflagnostic.gb@lgmailcom 
N"SIREN: 8B1984876 

10/13 
Rapport du : 

14/03/2025 



Constat de repérage Amiante n° 14/03/202-\J/0434 @Amiante 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
1 Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1 Cl T ass1 1cat1on es i erents d d ff" d, eQ res d'exoosltion d d . u oro u1t aux c1rcu at1ons d' . air 

Fort Moyen Faible 

1 ° Il n'existe pas de système spécifique de 1 ° Il existe un système de ventilation par 10 Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée est ventilée par ouverture des l'orientation du jet est telle que celui-ci évaluée, 
fenêtres. ou n'affecte pas directement le faux plafond ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local contenant de l'amiante, 2° Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, 
qui présente une (ou plusieurs) façade(s) ou un système de ventilation par extraction dont 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 2° Il existe un système de ventilation avec la reprise d'air est éloignée du faux plafond 
créer des situations à forts courants d'air, reprise(s) d'air au niveau du faux plafond contenant de l'amiante. 
ou (système de ventilation à double flux). 
3° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
vibrations sera considérée comme forte vibrations sera considérée comme moyenne sera considérée comme faible dans les 
dans les situations où l'activité dans le local dans les situations où le faux plafond situations où le faux plafond contenant de 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou contenant de l'amiante n'est pas exposé l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
rend possible les chocs directs avec le faux aux dommages mécaniques mais se trouve mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall dans un lieu très fréquenté (ex : dégradé par les occupants ou se trouve dans 
industriel, gymnase, discothèque ... ). supermarché, piscine, théâtre, ... ). un local utilisé à des activités tertiaires 

passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1 Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1 Classification des niveaux de nsQue de déQradation ou d'extension de la déqradatiim du materiau. 

Risque faible de dégradation ou 
d'extension de dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension à terme de la 

dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Légende : EP = évaluation périodique ; ACl = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte : 
Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc ... ) selon que les risque est probable ou avéré ; 
La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc. .. 

7 .4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conservation et transmission de ce rapport (Article 11 de l'arrêté du 16 juillet 2019) 

Si le donneur d'ordre n'est pas le propriétaire de l'immeuble bâti concerné par la mission de repérage, il adresse à ce dernier une 
copie du rapport établi par l'opérateur de repérage. 

GDdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0660707475 diagnostic 

E-mail: dlagnostic.gb@lgmail.com 
N"SIREN: 9B1994876 
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En cas de mission de repérage portant sur une partie privative d'un immeuble collectif à usage d'habitation, son propriétaire met à 
jour le contenu du« dossier amiante - parties privatives" (DAPP) prévu au I de l'article R. 1334-29·4 du code de la santé publique, en 
y intégrant les données issues du rapport ou du pré-rapport de repérage amiante avant travaux. fi tient à disposition et communique ce 
DAPP, ainsi complété, selon les modalrtés prévues au li de l'article R. 1334-29-4 du code de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur les parties communes d'un immeuble collectif à usage d'habitation ou sur un immeuble 
non utilisé à fin d'habitation, son propriétaire met à jour le contenu du « dossier technique amiante » (DTA) prévu au I de l'article R. 
1334-29-5 du code de la santé publique ainsi que de sa fiche récapitulative, en y intégrant les données issues du rapport ou du pré­
rapport de repérage amiante avant travaux. JI tient à disposition et communique ce DTA, ainsi complété, selon les modalités prévues 
au II de l'article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur tout ou partie d'un immeuble d'habitation ne comprenant qu'un seul logement, son 
propriétaire conserve le rapport ou le pré-rapport restituant les conditions de réalisation et les conclusions de cette recherche d'amiante 
avant travaux. Il communique ce rapport ou ce pré-rapport, sur leur demande, à toute personne physique ou morale appelée à 
effectuer des travaux dans l'immeuble bâti ainsi qu'aux agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8211-1 du 
code du travail, aux agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et, en cas d'opération relevant du champ de 
l'article R. 4534-1 du code du travail, de l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, 
le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l'ali:icle R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de 
la dernière évaluation de l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La 
personne ayant réalisé cette êvaluatlon en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empoussièrementdans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25, dans un délai de 
trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-
29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empousslèrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la 
valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fillt procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits 
ile la llste A contenant de l'amlante prévue â l'artlcle Rl334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des 
résultats des mesures d'empouss1ërement ou â l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est supérieur à cinq Fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R 1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont 
remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire 
l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement 
inférieur à cinq Fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits 
concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la demi ère 
évaluation de l'état de conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à 
réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R,1334-29·3 : 
I) A l'issue des travaux de retralt ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le 

propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux 
traités, à un examen visuel de l'état des surfaces traitées. JI fait également procéder, dans les <':Onditlons définies à l'article R.1334-25, 
à une mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur 
ou égal à cinq Fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est procédé à 
une évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté 
mentionné à l'article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle 
ou à l'occasion de toute modlncation substantlelle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués 
à l'intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen 
visuel et à la mesure d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d'une « êyaluatlon pêrlodloue », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une 
action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que 
leur protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
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2. Réalisation d'une « action corrective de premier nlveay », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la 
nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de 
remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou â la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les SU)')prlmer ; b) Procéder à la mise en 
œuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection 
appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection 
demeurent en bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3. "RéaUsatlon d'une « action correctlye de sei;ond niveau "· qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit 
ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 
l'usage des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant 
en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en 
bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7.5 - Annexe - Autres documents 
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Diagnostic 

Etat de l'Installation Intérieure de Gaz 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Heure d'arrivée : 

Durée du repérage : 

14/03/202 /0434 
AFNOR NF P 45-500 (juillet 2022) 
11/03/2025 
09 h 58 
02 h 35 

La présente mission consiste à établir l'état de l'installation intérieure de gaz conformément à l'arrêté du 6 avril 2007 modifié, 12 
février 2014, 23 février 2018 et du 25 juillet 2022 afin d'évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité des personnes, de 
rendre opérante une clause d'exonération de la garantie du vice caché, en application de l'article 17 de la loi n°2003-08 du 3 
janvier 2003, modifié par l'ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005. Cet état de l'installation intérieure de gaz a une durée de 
validité de 3 ans. En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur. 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 
Département : ............................ Rhône 
Adresse : ................................... 5 impasse des Pivoines 
Commune : ................................ 69330 MEYZIEU (France) 

Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

, Lot numéro Non communiqué 
Type de bâtiment : ...................... Habitation (maison individuelle) 
Nature du gaz distribué : ............. Gaz naturel 
Distributeur de gaz : ................... INCONNU 
Installation alimentée en gaz : ...... OUI 

B. - Désignation du propriétaire 

Désignation du propriétaire : 
Nom et prénom : ......... ............... M.■■■■• Osman 
Adresse : ................................... 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 
Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'Clrdre (sur déclaration de l'intéressé) : 

Autre 
Nom et prénom : ........................ M. ■■■•I• Osman 
Adresse : ................................... 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 
Titulaire du contrat de fourniture de gaz : 
Nom et prénom : ........................ M.■■■••• Osman 
Adresse : ................................... 5 impasse des Pivoines 69330 MEYZIEU#France 
N° de téléphone : ..................... .. 
Références : ............................... Numéro de compteur : Voir photo compteur 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .......................................... Gimeno benoit 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ............. GBdiagnostic 
Adresse : ..................................................... 8 rue Emile Zola 
.................................................................. 69700 GIVORS 
Numéro SIRET : ........................................... 98199467600014 
Désignation de la compagnie d'assurance : ....... AXA 
Numéro de police et date de validité : .............. 10583931804 - 31/12/2025 

Certification de compétence C3518 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 16/02/2022 
Norme méthodologique employée : ................ NF P 45-500 (Juillet 2022) 
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14/03/20 N/0434 

D. - Identification des appareils 

Observations : Liste des installations intérieures Puissance 
gaz (Genrel 1J, marque, modèle) 

TypellJ 
en kW Localisation (anomalie, taux de CO mesuré(s), motif •de l'absence ou de 

l'impossibilité de contrôle pour chaque appareil concerné) 

Cuisinière BOSCH 
Non raccordé Non Visible Cuisine Modèle: Plaque 4 feux 

Chaudière SAUNIER OUVAL 
Etanche Non Visible entree Modèle: THEMAPLUS 

(1) Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, .... 
(2) Non raccordé - Raccordé - Étanche. 

E. - Anomalies identifiées 

Anomalies 

Mesure CO : Non réalisée 
Photo : PhGazOOl 
Entretien appareil : Sans objet 
Entretien conduit : Sans 0b1et 

Mesure CO : O ppm 
Photo : PhGaz002 
Entretien appareil : Non 
Entretien conduit : Non 

Points de contr61el 3 l observées Libellé des anomalies et recommandations (selon la norme) (Atl 4 l, A2l 5 l, 
DGil 6 l 32cl 7 l1 

Néant - -
Point de contrôle selon la norme utilisée. (3) 

(4) 
(5) 

Al : L'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation 

(6) 

A2 : L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la 
fourniture du gaz, mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 
DGI : (Danger Grave et Immédiat) L'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur 
de diagnostic interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la 
source du danger. 

(7) 32c : la chaudière est de type VMC GAZ et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité 
collective (DSC) qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de 
s'assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

F. - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 
contrôlés et motifs et identification des oints de contrôles n'a ant u être réalisés: 

Néant 

Nota : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d'ordre reste pleinement engagée en cas 
d'accident ou d'incident sur tout ou partie de l'installation présente dans des bâtiments, parties du bâtiment n'ayant pu 
être contrôlés. 

G. - Constatations diverses 

Commentaires : 

~ Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 

~ Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 
D Le conduit de raccordement n'est pas visitable 

D Au moins un assemblage par raccord mécanique est réalisé au moyen d'un ruban d'étanchéité 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : 
Néant 

Observations complémentaires : 
Néant 

H. - Conclusion 
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Conclusion : 
~ L'installation ne comporte aucune anomalie. 

D L'installation comporte des anomalies de type Al qui devront être réparées ultérieurement. 

D L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais. 

D L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise en service. 

D L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier par le syndic 
ou le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz. 

I. - En cas de DGI : actions de l'opérateur de diagnostic 

D Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 
ou 

GAZ 

D Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de l'installation 

D Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes : 

• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DG!). 

D Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. 

J. - En cas d'anomalie 32c : actions de l'opérateur de diagnostic 

D Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage 
Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 

D Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. ; 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT- 17 rue Barret 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz : 
Visite effectuée le 11/03/2025. 
Fait à MEYZIEU, le 11/03/2025 

Par : Gimeno benoit 

1 Annexe - Croquis de repérage 
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----- EXTERIEUR ,---

□''"'"""' 

•···· Rez de chaussée -----
(twnb(c,. 

j Annexe - Photos 
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PHOTO N° DU COMPTEUR GAZ 

PHOTO N° PHGAZ00l 
LOCALISATION : CUISINE 
CUISINIÈRE BOSCH (TYPE : NON RACCORDÉ) 

PHOTO N° PHGAZ002 
LOCALISATION : ENTREE 
CHAUDIÈRE SAUNIER DUVAL (TYPE : ETANCHE) 

Annexe - Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

Tous les travaux réalisés sur l'installation de gaz du logement, y compris les remplacements d'appareils, doivent faire 
l'objet de l'établissement d'un certificat de conformité modèle 2, conformément à l'arrêté du 23 février 2018 modifié. 
Seules les exceptions mentionnées à l'article 21 - 4° de l'arrêté du 23 février 2018 modifié dans le guide « modifications 
mineures » dispensent de cette obligation. 

Les accidents dus aux installations gaz, tout en restant peu nombreux, sont responsables d'un nombre important de 
victimes. La vétusté des installations, l'absence d'entretien des appareils et certains comportements imprudents sont des 
facteurs de risque : 98 % des accidents, fuites et explosions sont recensés dans les installations intérieures. 
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Les intoxications oxycarbonées et les explosions font un grand nombre de victimes qui décèdent ou gardent des séquelles 
et handicaps à long terme. 

Quels sont les moyens de prévention des accidents liés aux installations intérieures gaz ? 

Pour prévenir les accidents liés aux installations intérieures gaz, il est nécessaire d'observer quelques règles de base : 
► Renouvelez le tuyau de raccordement de la cuisinière ou de la bouteille de gaz régulièrement et dès qu'il est 

fissuré, 
► Faire ramoner les conduits d'évacuation des appareils de chauffage et de cheminée régulièrement, 
► Faire entretenir et contrôler régulièrement les installations intérieures de gaz par un professionnel. 

Mais il s'agit également d'être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes : 
► ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d'une source 

de chaleur, 
► fermer le robinet d'alimentation de votre cuisinière après chaque usage et vérifiez la date de péremption du 

tuyau souple de votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz, 
► assurer une bonne ventilation de votre logement, n'obstruer pas les bouches d'aération, 
► sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils gaz. 

Quelle conduite adeoter en cas de fuite de g·az ? 

Lors d'une fuite de gaz, il faut éviter tout risque d'étincelle qui entraînerait une explosion : 
► ne pas allumer la lumière, ni toucher aux interrupteurs, ni aux disjoncteurs, 
► ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un portable, 
► ne pas prendre l'ascenseur mais les escaliers, 
► une fois à l'extérieur, prévenir les secours 

Pour aller plus loin : http://www.develoopement-durable.gouv.fr 

GBdiagnœtic 
8 rue emile zola 89700 Givors 
TéL: 0868707476 

adiagnostic 
E-mah: diagnostic.gb@lgmaH.com 
N"SIREN: 9819114676 

6/6 
Rapport du: 

14/03/2025 



diagnostic.fr \. 0668707475 i1i diagnostic.gQ@gmail.com 

Diagnostic 

Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité 

Numéro de dossier: 
Date du repérage : 

Heure d'arrivée : 
Durée du repérage : 

L'installation intérieure d'électricité ne comporte 
aucune anomalie. 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou 
des anomalies. 

1. - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d'habitation et de ses dépendances : 
Type d'immeuble : ................... Maison individuelle 
Adresse : ................................ 5 impasse des Pivoines 
Commune : ............................. 69330 MEYZIEU (France) 
Département : ......................... Rhône 
Référence cadastrale : .............. Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC, identifiant fiscal : N/ A 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

, Lot numéro Non communiqué 
Périmètre de repérage : ........... . 
Année de construction : ........... . 
Année de l'installation : ............ Inconnue 
Distributeur d'électricité : .......... Inconnue 
Parties du bien non visitées : ..... Néant 

2. - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre : 
Nom et prénom : ..................... M. ■■■■• Osman 
Adresse : ................................ 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 
Téléphone et adresse internet : . Non communiquées 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Autre 

Propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances: 
Nom et prénom: ............ , ........ M. ■■■Ill Osman 
Adresse : ................................ 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 
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Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité n° 14/03/202 N/0434 

3. - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .................................... Gimeno benoit 
Raison sociale et nom de l'entreprise : .•..... GBdiagnostic 
Adresse : ............................................... 8 rue Emile Zola 
............................................................ 69700 GIVORS 

Numéro SIRET : ...................................... 98199467600014 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 
Numéro de police et date de validité : ....... 10583931804 - 31/12/2025 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT le 
16/02/2022 jusqu'au 15/02/2029. (Certification de compétence C3518) 

Par : Gimeno benoit 
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Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité n° 14/03/202 N/0434 Electricité 

4. - Rappel des limites du champ de réalisation de l'état de 11nstallation intérieure d'électricité 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des 
locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés 
à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, 
etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
vis/tables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 
► les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 

par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ; 

► les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
► inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits; 

S. - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

~ L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 

Anomalies avérées selon les domaines suivants: 

D L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 
D Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la 

terre. 
D Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 
D La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une baignoire. 
~ Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension -

Protection mécanique des conducteurs. 
~ Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Domaines 

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension -

Protection mécanique des 
conducteurs 

GBdiagnosllc 
8 rue emile zola 69700 Givors 

Tél.: 0668707475 

Anomalies 

L'installation électrique comporte au moins une connexion avec 
une partie active nue sous tension accessible. 
Remarques : Présence de connexion de matériel électrique 
présentant des parties actives nues sous tension ; Faire 
intervenir un électricien qualifié afin de remplacer les matériels 
présentant des parties actives nues sous tension 
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Domaines 

6. Matériels électriques 
vétustes, inadaptés à 

l'usage 

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension -

Protection mécanique des 
conducteurs 

Anomalies 

L'installation comporte au moins un matériel électrique 
inadapté à l'usage. 
Remarques : Présence de matériel électrique inadapté à l'usage 
; Faire intervenir un électricien qualifié afin de remplacer les 
matériels inadaptés par du matériel autorisé 

Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa 
pénétration dans le matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement ; Faire intervenir un électricien qualifié afin 
d'installer des protections mécanique sur les conducteurs non 
protégés 

Anomalies relatives aux installations particulières : 

Electricité 

D Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 
inversement. 

D Piscine privée, ou bassin de fontaine 

Informations complémentaires: 
D Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

Domaines Informations complémentaires 
IC. Socles de prise de L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif 
courant, dispositif à différentiel à haute sensibilité < 30 mA 
courant différentiel L'ensemble des socles de prise de courant est du type à obturateur 

résiduel à haute 
sensibilité L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

j 6. - Avertissement particulier 

Points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

Domaines 

Néant 1-
Points de contrôle 

Parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification : 

Néant 

7. - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de professionnel 

Néant 

GBdiagnoslic 
8 rue emile zola 89700 Givons 
Tél,: 0888707475 •Jdiagnostic 
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Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT- 17 rue Barrel 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

Dates de visite et d'établissement de l'état : 
Visite effectuée le : 11/03/2025 
Etat rédigé à MEYZIEU, le 11/03/2025 

Par : Gimeno benoit 

GBdlagnoslic 
8 rue emile zola 89700 Givors 
Tél,: 066B707475 

Signature du représentant : 
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8. - Explications détaillées relatives aux risques encourus 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, 
en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil Inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger ( risque 
d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie au d'intervention sur l'installation électrique. 

Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 
d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à 
la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, 
permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps 
humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une électrisation, 
voire d'une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à 
l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain 
lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont 
accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, 
matériels électriques cassés ..• ) présentent d'importants risques d'électrisation, V01re d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection 
satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à 
l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants 
risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l'installation électrique 
issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou 
une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au 
bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Informations complémentaires 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un 
courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des 
matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique ) des mesures classiques de 
protection contre les risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l'électrocution, 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, 
VOlre d'électrocution, au moment de l'introduction des fiche mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avril 2011, à établir un état de l'installation électrique, 
en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7 du code de la 
construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis de la règlementation 
en vigueur. Cet état de l'installation intérieure d'électricité a une durée de validité de 3 ans. 

GBdiagnoslic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 
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J Annexe - Photos 

GBcliagnostlc 
8 rue emlte zolo 89700 Givors 
Tél,: 0888707475 

PHOTO DU COMPTEUR ÉLECTRIQUE 

PHOTO PHELE00l 
LIBELLÉ DE L'ANOMALIE: B7.3 D L'INSTALLATION ÉLECTRIQUE 
COMPORTE AU MOINS UNE CONNEXION AVEC UNE PARTIE ACTIVE NUE 
SOUS TENSION ACCESSIBLE. 
REMARQUES : PRÉSENCE DE CONNEXION DE MATÉRIEL ÉLECTRIQUE 
PRÉSENTANT DES PARTIES ACTIVES NUES SOUS TENSlON ; FAIRE 
INTERVENIR UN ÉLECTRICIEN QUALIFIÉ AFIN DE REMPLACER LES 
MATÉRIELS PRÉSENTANT DES PARTIES ACTIVES NUES SOUS TENSION 

PHOTO PHELE002 
LIBELLÉ DE L'ANOMALIE : B8.3 EAU MOINS UN CONDUCTEUR ISOLÉ 
N'EST PAS PLACÉ SUR TOUTE SA LONGUEUR DANS UN 'CONDUIT, UNE 
GOULOTTE OU UNE PLINTHE OU UNE HUISSERIE, EN MATIÈRE ISOLANTE 
OU MÉTALLIQUE, JUSQU'À SA PÉNÉTRATION DANS LE MATÉRIEL 
ÉLECTRIQUE QU'IL ALIMENTE. 
REMAf{Q\.)ES : PRÉSENCE DE CONDUCTEURS ÉLECTRIQ,UES NON 
PROTEGES MECANIQUEMENT ; FAIRE INTERVENIR UN ELECTRICIEN 
QUAUFlÉ AFIN D'INSTALLER DES PROTECTIONS MÉCANIQUE SUR LES 
CONDUCTEURS NON PROTÉGÉS 

Bdiagnostic 
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PHOTO PHELE003 
LIBELLÉ DE L'ANOMALIE : B8.3 B L'INSTALLATION COMPORTE AU MOINS 
UN MATÉRrEL ÉLECTRIQUE INADAPTÉ À L'USAGE. 
REMARQUES : PRÉSENCE DE MATÉRIEL ÉLECTRIQUE INADAPTÉ À 
L'USAGE ; FAIRE INTERVENIR UN ÉLECTRICIEN QUAUFIÉ AFIN DE 
REMPLACER LES MATÉRIELS INADAPTÉS PAR DU MATÉRIEL AUTORISÉ 

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu'elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à 
votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et reste en bon état. 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 
• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 

GBd[agnostlc 
8 rue emile zola 69700 Givors 
Tél,: 0888707476 Bdiagnostic 
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Etat des Risques et Pollutions 
En application des articles L 125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement. 

Référence : 14/03/2025NURDAKAN/0434 

Mode EDITION-

Réalisé par Benoit GIMENO 

Pour le compte de GBdiagnostic 

Références du bien 

Adresse du bien 

5 lmp. des Pivoines 

69330 Meyzieu 

Référence(s) cadastrale(s): 

DT0119 

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre. 

Vendeur 

M. 
Acquéreur 

1 Osman 

Date de réalisation : 14 mars 2025 (Valable 6 mois) 

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral : 

N° 69-2019-01-28-001 du 28 janvier 2019. 

Synthèses 

A ce jour, la commune est soumise à l'obligation d'information Acquéreur Locataire (IAL). Une 
déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire. 

Etat des Risques et Pollutions (ERP) 

Votre commune Votre immeuble 

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf. 

PPRn Inondation approuve 06/031200B no 1 non p.5 

,., 
SIS Pollution des sols approuv!? 15111/2018 non p 6 

SIS ?oilution des sots approuve 20102/2024 non p 6 

Périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillement non 

Zonage de sismicité : 3 - Modérée 
(2) 

OUI -
(J) 

Zonage du potemiel radon 1 - Faible non 

Commune r-ton concemêe oar la démarche d'ètud<1 du risque liê au recul du trail de côte 

Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / ENSA / ERPS) Concerné Détails 

Zonage du retrait-gonflement des argiles Non Aléa l=,iiblo;i 

Plan d'Exposition au Bruit Non -
Basias, Basol, lcpe Oui 12 sites* à - de 500 mètres 

See chiffre ne comprend pas les sites non focalisés de la commune. 

(1) Secteur d'information sur les Sais 

(2) Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 et na2010-1255 du 22 octobre 

2010 ainsi que par /'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8) 

(3) Situation de l'immeuble au regard des zones a potentiel radon du territoire français définies à l'article R 1333-29 du coda de la sanlé publique modifié par le Décret 

n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par /'Arrêté interministériel du 27 juin 2018 

(4) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante: hllps:llwww.geoportail.gouv.fr/donneeslp/an-dexposition-au-bruit-peb 

-· En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de le localisation et de la détermination de l'exposition aux nsques 

L'Sdilion et la diffusion de ce document implique raeceptat1on des Conditions Gênérales de Vente, dispombles sur le site Internet Prevenlimmo 

Sepleo Solutions Proplech, SAS au capILal social de 165 004,56 euros, immatriculêe au Registra du Commerce el des Sociétê de Gresse sous le N" RCS 514 061 738, 

dont le siège social esl situé 80 Route des Lucioles Les Espaces de Sophia - Bàt C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 738 00035 - TVA lntra FR74 514061738 

~7C?ptC?O 
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5 lmp. des Pivoines 
69330 Meyzieu 

Commande M.-1 Osman 
Réf. 14/03/2025ll···l/0434 - Page 2/22 

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre 
informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi. 

..... En mode EDITION, l'ulilisaleur esl responsable de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques 
l'édilion et la diffusion de ce documenl implique l'ecceplalion des Conditions Générales de Vante, disponibles sur le sils Internet Prevenlimmo 

Seplao Solulions Proptech, SAS eu capilel social de 1B5 004,56 euros, immatriculée eu Registre du Commerce el des Société de Grasse sous le N9 RCS 514 061 739, 

dont le siège social eslsilué BO Route des Lucioles Les Espaces de Sophie - Bât C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 73B 00035 - TVA lnlre FR74 514061738 

•~5apt120 
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5 lmp. des Pivoines 
69330 Meyzieu 

Commande M.- Osman 
Réf. 14/03/2025-'0434 - Page 3/22 

Attention, les intormations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre inlormatil et ne sont pas détaillées dans ce documenl. 

Etat des risques complémentaires (Géorisques) 

Risques Concerné Détails 

TRI : Territoire à Risque Oui Présence d'un TRI sur la commune sans plus d'informations sur 
important d'inondation l'exposition du bien. 

AZI : Atlas des Zones Oui Présence d'un AZI sur la commune sans plus d'informations sur 

6 
Inondables l'exposition du bien. 

PAPI : Programmes 
Inondation d'actions de Prévention Non 

des Inondations 

Remontées de nappes Oui Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité 

MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres). 

rn Oui Le bien se situe dans un rayon de 10000 mètres autour d'une 
installation (une autre nature que centrale nucléaire). 

Installation nucléaire 

' Non 

Mouvement de terrain 

BASOL : Sites pollués 
Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un ou plusieurs sites ou potentiellement Oui 

pollués identifiés 

~ BASIAS : Sites 
Pollution des industriels et activités Oui Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un ou plusieurs sites 

sols, des eaux de service identifiés. 

ou de l'air 
ICPE : Installations Non 
industrielles 

(j Non 

Cavités souterraines 

~ Non 

Canalisation TMD 

Source des donnees: https://www.qeorisgues.gouv.lr/ 

... En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la localisa1ion el de la dê1erminat1on de l'expos1lion aux risques 

l'êdiUon et la d1flusion de cc document implique racceptatlon des Condi1ions Générales de Vente, dLSponlbles sur le site Internet Prevenlimmo. 

Septeo Solutions Proptech. SAS au capi\al social de 165 004,56 euros. 1mmatr1culêe au Registre du Commerce et des Socrêtê de Grasse sous le NQ ACS 514 061 738, 

dont le siêge social est situé 80 Route des Lucioles Les Espaces de Sophia• Bâl C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 738 00035 • TVA lnlra FR74 514061738 ~·512pt120 
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État des Risques et Pollutions 

Mode EDITION" .. - 14 mars 2025 
5 lmp. des Pivoines 

69330 Meyzieu 

Cel étal, â remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la première 111site, a.u potentiel acquéreur par le vendeur ou au 
potentiel locataire par le bailleur~ Il doit dater de moins de 6 mois el être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de vente, du con1rat préliminaire, de l'ac:le authentique ou du conlrat de bail, 

Situation du bien 1mmobiller (bat1 ou non bal1) 

Parcelle(s) : DT0119 

5 lmp. des Pivoines 69330 Meyzieu 

Situation de l'immeuble au regard de plans de preventIon des risques naturels [PPRn] 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

Les risques naturels pris en compte sont liés à : 

Inondation 0 Crue tan entielle 0 

prescrit 
appliqué pat anticipation 
approuvé 

Rernontee de nappe 0 
Mouvement ...ie ter111n D Mv! terrain-Sécheresse: D Seisme D 

Ft'fü-ieforêt D au\r, D -----::=] 
L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn 

s• oui. les ll;ivflU:< presc111::. par le reglement du PPR naturel onl été réalises 

S1tuat,on de l'immeuble au regard de plans de prevenl1on des risques miniers [PPRm] 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 

Les risques miniers pris en compte sont liés à : 

prescrit 
appliqué par anticipation 
approuvé 

R1sr:iue 11111•,;ets D f\f1~1ssemenl D Eltond1ement ~ 

Document réalisé le : 14/03/2025 

ou □ 
ou □ 
011 □ 

non 0 
non 0 
non[!] 

!le9 risques grlaib ne lonl paa rot,fel d\Jne procédure PPR sur la commune) 

Subrners,on mannl~ 0 Avalanche D 
Cyr::lone D E1uption volcanique D 

OUI □ 
OUI □ 
Oll □ 

non 0 
non D 

non 0 
non 0 
non 0 

{les risques grisés m, lonl p.as l'ob;el d'une prncadure PPA sur la commune) 

Tàsse "1e111 0 Em1ss1 n .:e i::iaz 0 
Pallut1011 des wls O Pollutior des eJLJX D aulrc D ::::-1 ~-----------~ 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm 
si oui, les tre1v;:1ux pre:.;,;rit:, par,,, r:~glcrnent dt: PPR miniers 0111 élc.-réalisé,; 

S1tuat1on de l'immeuble au regard de plans de prevenlIon des rrsques technologiques [PPRt] 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt 

Les risques technologiques pris en compte sont liés à : 

Risque lnd1r:rnel D i:.H~t thermique D 
L'immeuble est situé en secleur d'e)propriation ou de délaissement 

L'immeuble est situé en zone de prescription 

approuvé 
prescrit 

Efft::t Je ~urp1essJ011 0 

~;1 la rransaction r-:on!ierne 1111 logernenr les 1rava11,,. ~,rescrits ont été réalise:: 

$1 la tra11s~1ctin•1 , ... e l•:::incr~IIIi:: :rnr. uI logemc-:!nt, l'111lo1m2ü1011 sui:, tyµe de ·isquer r1u1~uels l'ir.11n-~uble 

egl i:;-Y~r:se ain::;1 que !Pur wavil& prcbab1hté et ;inelique ne,\ IO1nle à l'ac\t de v~ntt: ou ;iu ,:onllat dE' localion 

Situation de l'immeuble au regard du zonage s1smIque reglcmentaire 

L'immeuble est situé dans une zone de sismicité classée en : 

S1tuat1on de I immeuble au regard du zonage reglementa1re a potentiel radon 

.,•ne! 0 
îr'ès faible 

zone-.:: =:) 
Fa1blf.' 

ou O non 0 
ùUI O non 

OUI □ 
ou, □ 

non 0 
non 0 

(IM rliSques grisés ne fonl pas l'objet d\lne procédure PPR &Ur IB communal 

Erfet to'(fque O rroIectI011 0 
oc O non ŒJ 
oui D non ŒJ 
J<,O oonO 
ou D non 0 

zone3 0 
Modérée 

.rone•f D 
/loye1ine 

zn,. s □ 
Forie 

L'immeuble se situe dans une zone à potenliel radon : zone1 ŒJ 
Faible 

t. rie2 0 !Or1~ 3 □ 
.. ~~,, fil M F&,lJle 2· ;c .;.il,i2L J, IraIls!t:I: 

lntormal1on relative aux sinistres indemnises par l'assurance suite a une catastrophe N/MrT (catastrophe naturelle, mIniere ou technologique) 

L'immeuble a donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/P 
•11~ .. ~=«i--"'~'~ 

Information relative a la pollul1on des sols 

L'immeuble est situé dans un Secteur d'lnformalion sur les Sols (SIS) 
Selon les inlormaHons mises à disposition par l'arrêté préfecloral DDPP·DAEAL-2024-30 du 20/02/2024 port.an! ~a.lion des SIS dans le dëpartemenl 

S1tuat1on de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 

L'immeuble est situé sur une commune concernée par le recul du trait de côte et listée par décret 

L i1111îleubl~ :-'Si s1\u,.:. d:)r.s une 'JI 1e emosêe au recul du trait de cvie 1dent1riee par un docurnF"n1 d'u1 oan1sm8 

l. 1,111111::ublc ,..~ '. Gur1cc ié ;.,aJ les 1Jr~·.1:,,Gf1pl1un~ apfJlic 1.,les ~'. .;l'.;!1le 1.ont 

L'imrneuble }St cr., ,,_:rné ~1~ u11,- nblig r1011 de ,:Jeinolil1üri "t n.-- ,,niisFJ i, ',;laid ,~;alirnr 
·1, 

Situation de l'immeuble au regard de l'obhgat1on legale de debroussa1llemenl (OLD) 

L'immeuble se situe dans un périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillement 

Piarlics conce1nee$ 

Vendeur 

Acquéreur 

M. Osman 

D 

à 

à 

,00 

le 

le 

oui O non 0 

oui D non 0 

oui O non ŒJ 

('fla.~,e nrJ1:,pon1bk [] 

UUI □ 0C"l □ 
oui D non 0 

,, 0 non 0 
□ 

"""ltriliilt'I r S11s n'impliquent pas d'obligallon ou d',ntotdlcllon reglemenlalre parllcullèra les aléas connus ou prevffibla& qui peuvenl étra slgnaléi dans les divers documenls cfintDrmalloo prévenlive el CQflCElrner la IM!l Immob1lter, ne son1 pas 
~és parGQlatsl. 

"' En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la localisaIIon el de la délerminalion de l'exposi11on aux risques 
L'édition el la diUus1on de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Venle. disponibles sur le Sile ln\erne\ Preventimmo 

Sepleo Solutions Proplech, SAS au capital social de 165 004,56 euros, 1mmatr1culée au Regislre du Cornmerce el des Soc1éIê de Grasse sous le N• RCS 514 061 738, 

donl le siège social esl s11ué 80 Roule des Lucioles Les Espaces de Sophia- Bât C 06560 Valbonne France. SIRET 514 061 738 00035 - TVA lntra FA74 514061738. 
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~ preventimmo 

Inondation 
PPRn Inondation, apQ_rouvé le 06/0312008 

Mode EDITION-• - 14 mars 2025 
5 lmp. des Pivoines 

69330 Meyzieu 

Commande M.-1 Osman 
Réf. 14/03/2025•••■ /0434 - Page 6/22 

Non concerné* 
* L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'une zone à risques 

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat. 

Sie est disponible en fntégraljlé ç!_ef)S tes e~e_s_de ce rapport, 

IAgnnda ~~/~~ 
Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. 

tl 

~- En mode EDITION, l'utilisaleur est responsable de la localisalion el de la détermination de rexposil1on aux risques 
L'édition et la d1ffus1on de ce document 1mpliquo l'acceptalIon dos Cond1Lions Générales de Vente, disponibles sur le sils Internet Prevan\1mmo 

Sepleo S0Jut1ons Propleeh, SAS au capital social de 165 004,56 euros, immatnculée au Registre du Commerce et des Socaâté da Grasse sous le Ne RCS 514 061 738, 

dont la s1ègo social est situe 80 Route des Lucioles Los Espaces de Sophia - BAl C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 738 00035 - TVA lntra FR74 514061738 
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~ preventimmo 
Mode EDITION'" - 14 mars 2025 

5 lmp. des Pivoines 
69330 Meyzieu 

Commande M. ■ll!l!l-!!11 Osman 
Réf, 14/0312025/YURDAKAN/0434 - Page 7122 

Obligations Légales, de 
Débroussaillement 

Non Concerné * 
• Le bien ne se situe pas. daris le périrnètre d'application d'une 

obligation légale de débroussaillement. 

La carte ci-dessus est issue de la cartographie officielle Géorisques (secteur non identifié par 

l'arrêté ministériel du 06 avril 2024). 

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. 

Périmètre d'Obligation Légale de Débroussaillement 

Effectivité des Obligations Légales de Débroussaillement 

Le bien doit effectivement être débroussaillé s'il se situe dans un périmètre soumis à des 
Obligations Légales de Débroussaillement et s'il remplit l'une ou l'autre des conditions suivantes 
(cf. article L.134-6 du Code forestier) : 

• Il se situe aux abords : 

a d'une construction, un chantier ou toute autre installation ; 

a d'une voie privée donnant accès à une construction, un chantier ou toute autre installation ; 

• Il se situe dans : 

a une zone urbaine d'un PLU, une zone constructible d'une carte communale ou une partie 
actuellement urbanisée d'une commune soumise au RNU ; 

a une Zone d'Aménagement Concerté, une Association Foncière Urbaine ou un lotissement ; 

• Il accueille 

a des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ou des 
résidences mobiles ; 

a un camping ou un parc résidentiel destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs ; 

a une installation classée pour la protection de l'environnement. 

••• En mode EDITION, l'ut1l1sateur est responsable de la locahsat1on el de la dé1crmrna!ion de l'exposition au~ nsqucs. 

L'éd11ion el la d1Hus1on de ce documenl implique I accepta11on des Conditions Genérales de Vente, disponibles sur le s11e ln!ernet Prevent1mmo 

Sepleo Solu11ons Proptech. SAS au cap,lal soc,al de 165 004 56 euro!'., immalnculèe au Aegislre du Commerce el des Socièlé de Grasse sous le N" ACS 514 061 738 

dont le s1ége social esl s11uè BO Roule des Lucioles Les Espaces de Sop/-ua • Bât C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 73B 00035 • TVA lnlra FA74 S 14061738 
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~ preventimmo 
Mode EDITION-• - 14 mars 2025 

5 lmp. des Pivoines 

69330 Meyzieu 
Commande M.- Osman 

Réf_ 14/03/2025■■■■10434 - Page 8/22 

Cartographies ne concernant pas l'immeuble 
Au regard de sa position géographique, l'immeuble n'est pas concerné par: 

Le SIS Pollution des sols, approuvé le 15/11/2018 

Le SIS Pollution des sols, approuvé le 20/02/2024 

--­,ft.g,'11>.......,. 
~(POi~ -.. 
5:!FOQt09r!IOIOI 

-• En mode EDITION, l'uliliseleur est responsable de le localisation el de le d(lterminelion de l'exposition &Ul!. risques 
L'édition el la diffusion de ce document implique l'acceptalion des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le s1le Internet Prevenlimmo 

Seplao Solutions Proptech, SAS eu cep1Lel social de 165 00.Q,56 euros, immatriculée au Registre du Commerœ et des Socielé de Gresse sous le N° RCS 514 061 738, 

dont le siège social est s,tU8 BD Route des lucioies les Espaces de Sophia - Bàl C 06560 Valbonne France SIRET 51406173800035 - TVA lnlra FR74 514061738 
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~ preventimmo 
Made EDITIONm • 14 mars 2025 

5 lmp. des Pivoines 

69330 Meyzieu 

Commande M.-J Osman 
Réf. 14/03/202!'11•••1/0434 • Page 9/22 

Déclaration de sinistres indemnisés 

en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement 

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des 
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la 
case correspondante dans la colonne "Indemnisé". 

Arrêtés CATNAT sur la commune 

Risque Début Fin JO Indemnisé 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 03/06/2023 03/06/2023 20/10/2023 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 17/08/2022 17/08/2022 08/12/2022 D 
Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/01/2022 30/06/2022 03/0512023 D 
Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/07/2020 30/09/2020 06/06/2021 D 
Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/01/2019 31/03/2019 03/09/2020 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 03/09/2008 03/09/2008 21/05/2009 D 
Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/07/2006 30/09/2006 10/12/2008 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 04/08/2004 04/08/2004 15/01/2005 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 30/06/1997 30/06/1997 30/12/1997 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellemenl et coulée de boue 08/08/1995 08/08/1995 28/01/1996 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 05/10/1993 10/10/1993 18/02/1994 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 05/07/1993 06/07/1993 10/10/1993 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 17/06/1992 17/06/1992 12/06/1993 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 12/02/1990 17/02/1990 23/03/1990 D 
Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 

31/05/1983 24/06/1983 D 01/05/1983 
Mouvement de terrain 

Par une crue (débordement de cours d'eau}- Par ruissellement et coulée de boue 
D 01/04/1983 30/04/1983 24/06/1983 

Mouvement de terrain 

Neige 26/11/1982 28/11/1982 22/12/1982 D 
Neige 26/11/1982 27/11/1982 29/0111983 D 
Tempête (vent) 06/11/1982 10111/1982 19/11/1982 D 
Pour en savoir plus, chacun peul consulter en Cifdroe1ure ou en mania;~ OOS8i0' OéHrtaff!Clnlel sur los risques majeurs, la document d'information communal sur les risques majeurs el, sur 
internet, le portail dédié â le prévention des nsqUOI n'l.1,eurs hltm:1/wil.w gOOl'ltqL.ll!s gowfd 

Préfecture : Lyon · Rhône 

Commune : Meyzieu 

Etabli le: 

Vendeur: 

M. Osman 

Adresse de l'immeuble : 

5 lmp. des Pivoines 
Parcelle(s): DT0119 
69330 Meyzieu 
France 

Acquéreur: 

-· En mode EDITION, l'utilisa leur est responsable de la loceliset1on et de la détermination de l'exposition auic n11,qvos. 
L'éd,Lion et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site l[lllllmt.l Prevent1mmo 

Septeo Solutions Proplech, SAS au capital social de 165 004,56 euros, immatriculée au Registre du Commerce el des Société da Grasse sous le N° RCS 514 061 73B, 

donl le siège social est s1lué 80 Route des Lucioles Les Espaces de Sophia - BAI C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 738 00035 - TVA lnlra FR74 514061738 
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Mode EDITION-• - 14 mars 2025 

5 lmp. des Pivoines 

69330 Meyzieu 
Commande M.-1 Osman 

Réf. 14/03/2025••••-,0434 - Page 10122 

Argiles - Information relative aux travaux non réalisés 

Conformément aux dispositions de l'article R125-24 du Code de l'environnement pris en son 

dernier alinéa : 

« En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été 

communiqué par l'assureur conformément à l'article L. 125-2 du code des assurances, le 

vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres 

existants non réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation 

et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés par le phénomène naturel 

de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 

sols survenus pendant la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien». 

Oui Non 

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dans l'article ci-dessus reproduit. □ □ 

Le vendeur doit joindre à l'état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de 

ces désordres. 

-• En mode EDITION, l'utilise Laur est responsable de la localisation et de la délonnination de l'expos1lion aux nsques 

L'édition el la diffusion de ce document implique l'acceptation des Conditions Génêrales de Venle, disponibles sur le s~e Internet Prevenlimmo 
Sepleo Solutions Proplech, SAS au eep1tal social de 165 004,56 euros, 1mmalriculée au Registre du Commerce et des Société de Grasse sous le N° RCS 514 061 738, 

dont le siège social est situé 80 Route des Lucioles Les Espaces de Sophia - Bât C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 738 00035 - TVA lntra FR74 514061738 
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5 lmp, des Pivoines 

69330 Meyzieu 

Commande M.- Osman 
Réf.14/03/2025■■■■'0434 - Page 11/22 

Prescriptions de travaux 

Aucune 

Documents de référence 

Aucun 

Conclusions 

L'Etat des Risques en date du 14/03/2025 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté 

préfectoral n'69-2019-01-28-001 en date du 28/01/2019 en matière d'obligation d'information Acquéreur Locataire sur les 

Risques Naturels, Miniers et Technologiques. 

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'information, le BIEN est ainsi concerné par: 

- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8 

Sommaire des annexes 

> Arrêté Préfectoral départemental n' 69-2019-01-28-001 du 28 janvier 2019 

> Cartographies : 

- Cartographie réglementaire du PPRn Inondation, approuvé le 06/03/2008 

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité 

- Cartographie réglementaire de la sismicité 

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon 

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur l'obligation légale de débroussaillement 

A titre indicatif, ces pièces sont joinles au présent rapport. 

~- En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la localisation et de le. détermination de l'exposition aux nsquas 

L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceplalion des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site Internet Prevenlimmo 

Septeo Solutions Pmplech, SAS au capI\el social de 165 004,56 euros, 1mmatncutée au Registre du Commerce et des Société do Grasse sous le N° RCS 514 061 738, 

dont le siège social est siluê 80 Routa des Lucioles Las Espaces de Sophia - Bêl C 06560 Valbonne France SIRET 514 061 738 00035 - TVA lntra FR74 514061738 
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:ia.w,.,..,,"---­PRÉFETDURHÔ~E 

Arrité pRCectoral a 0 bj •Lu/::t- ~..A -Li' - 0<0A ndatif i la mhe i jonrde l'lnformadoo dts 
acquérelll"S et det locataires de bicll!I immobilien Hu- lei; risques conce:ruant les s«trnn 
d'information suc la soh, le zonage rég.lementalre i poteo.tiel ndoo, la prescription de 1 ■ 
révtsloa et l'flargisnm.eut à l'ensemble du bas,in venant du Plan de Pn!:v01lion des Rbqoet 
Naturels d'inondation (PPRNi) de Ill valltt de l'Azergues, l'ilaboratioa du PPRNi de l'Ardières, 
l'ilaboration du PPR.'li du Morgon et du Nizenmd el 11appmbation do plan de prévention des 
rlsque1 techoologtques det établissements Ad.ls&eo France et Tou.rmalioe Real Estatc i Saint­
Clair-d•Rhône 

Le Pri/et de la Régwn Àuvergne-Rh611e-Alpe.s 
PréfeJ. de ÙJ Zone de défense et de .sécurité sud-est 
Préfet du Rhône 
Officfr:r de la légion d'honneur 
Officier de l'orrlrr ruJtiona.l t:m Mérite 

VU le code de J'cnYirormmicrt et ooœwnœt ses articles L 125-5 et R 125-23 8 R 125-27 relatifs à 
L'information des aoquéreurs et des locataires de biens immobilic:r.:i sur les risques D.Bllln:ls et 
tccbnoloçiques majeurs, IC9 ri,ques minim;; 

VU l'am:té prcft:ctollll n~ 2~1527 du 14 février 2006 modifié relatif à l'information des acquémrrs et 
loottain:s de biens immobilias sur les risqttes neturds et tcdmalogiqucs majami dart! 1c départcmc:ut du 
Rhône modifiê et son annexe : 

VU l'an-lté prérectoral n° 2009-5825 du 13 octobre 2009 modifié rdatif à l'infomud.ion des acquérCl1l'S 
el loca..tBm:3 de bîcns immobiliO"S sur les risques naturels et tccllnologiqw:! majeurs et sur les sinistres 
dans la eommune d' A!I'oUK: ; 

VU l'attëté préfccionù n'> 2011-2031 du 26 octobre 2011 relatif à l'information des aoqu~ e1 
locat.ain:s de biens immobilicn sur les risques oatun:ls et technologiqucc; majCW"S et sur les sinistres 
dans la commune d'Aiguepene; 

VU l'SITéœ prén:ctoral na 2006-1S28 dn 14 fcvric:r 2006 rclalff à J'informai.ion des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques na1Urds et technologiques majeurs c:t !'lta le5 sinistre, 
dans la commune d'Albigny-s:ur•Saône; 

VU J'antté p!"éfectoral n° 2006-1527 dJl 14 février 2006 ~latif à l'infonnatioo des acqut:l'CUB et 
locatain:s de bi01S immobilier.; sur les risques naturels d technologiques majeim d sur les sinistre& 
dam la commune d'Alix ; 

VU l'am!œ préfectoral n° 2009-5812 du J) odobn: 2009 mOWfié «bd.if à l'information des BCqUéreurs 
et Locataires de bicu immobilicn sur les risques naturels et tEChnologiqtJC5 majcur.J et sur les sinistn:s 
dmts la communed'Ambérieux-d'Azagues; 
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VU l'JtrR1C Fèftx::bni o0 2009-5830 du 1J oclobrc 2.009 modilié rdlltir A ,~mrorm.:Û0."1 des 
acqt.lÔ'clln ci locAlAirc5 de b,"CfU ,mmoblUm ,ur Jat rhqlJd mtrurdr el 11.'CMOlo;iqµs:s m:o~ et 
snr (cg sinistres dms la comm\.Ule c.Je Bibost ; 

VU l'arréll pt\'fcc;r.oral n° 20)1-2038 du 26 avril 2011 relatir à l'infnn:natioo des acqum:w'J et 
1ocaiai.re3 ~ t,lau immobilien sur les risques naturels et ~qaes majeurs et sur les 
sinistn:s dans le commune de Blacé ; 

VU l'ani'-.é pœfcctonal n"2.Q06..tJ76 du 14 fèvrier 2006 du relatif à l'infomuûon des acquéreur.:; 
et loca.t:L:ÎJa" do bu:uJ immobllim sur les risques natun:ls et technoh11sîqucs majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Bois d'Oi.ngt; 

VU l'tlni-rë prM'octora.l n° 2006-;674 du 111 aollt 2006 modifié relatif à t•~Qf'IIWJ..n, des 
i:,,cquf:roa et b::a1A&,:s de bicm fmmubilicr.i sur les risques naturel.! et technologl.qUC:i mitlcUIS et 
sur lt:3 lri.nistres dans la commune de Bourg de Thizy; 

VU l'.wri< ~iccloml n° 2007-5170 du 23 novembre 2007 modifiC rcfmîf à t'infonnp.1i~n dt:S 
ocqobaiu e1 loc:atnif'C!II de biens immobiliers sur les risques natun:ls et letMOklgiqUCI m~J~ ct 
sur les sinimcs cùm., la commtme de Brignais ; 

VU !'.,,.té lll'<froMII n° 2011-2039 du Z6 ,vriJ 2011 modilié r<b!lf 6 l'uuOTil>lûon tes 
aaiu<:reun et toc.taira de bicm immobiliers sur les risques naturels 1!t ra.."iinolosftlltd n:Qjcta1 et 
sur les sinistres dans la commWlC de Brindas ; 

VU l'enêté PR'f«toll!.I n° 2011-2040 du l6 a\'rl) 2011 modifié n:letif A l'ûiforrMJlon des 
acquén..ws et lOQl.ttÔ:fd de biens immobilif.n 'iUl" lm risques nalurels et technolo!,ti[1."C!I majam et 
sur les sioislres dans la commune de Bron ; 

vu l'àJT'êLe pré(o..1onJ n° 2.()09--S831 du 13 ~ 2009 tnodlti6 tclnif • l"!n(orm..ù'~on des 
acqultatts et ID<illlJC\ de blcm lm;nobll!m su, fc, nJll"C' nalu:dl et tèdmolog,qu.s ""J<Oà et 
suc les sinistres dans la commune de Brullioles. ; 

VU l'lmll! P'ff-1 0"2009-.1332 du 13 octobre 2009 modifié r<11ûf A l'lnf•-îon des 
1u-qllén:u:rJ cS loc~lra de bil.'.M lmmobiUen sur les risques naNn:ts et 1tchnolo,g:iq,.-o mljtun. et 
sur les smistrc-; dons ln commune de Brussieu ; 

vu l'a.rrèh~ pcffcc;.o~ n° 1IJOIJ~ffl3 du U oaob:c 2005! modifié relatif à l'_tafoml,,)tfon des 
acquérews Cl Jcir,œ:alro de bit:m lmmobiHm mr le, ri5qu,e$ naturels et lechnolngu\Ucl. mljixn tt 
suc les sinistres dims la commune de Bully; 

vu l'arrêlé Jri[~loral n° 2011-2041 du 26 avril 2011 modifii n:le.tif à l"~nfomwioa les 
acquén:un et IOCll.ilitt:s de biens immobiliers sur les risques naturels et technolog;i_qac,: m11_jc.\.mi et 
sur les S\Ilistres dans ]acomotuoe de Ca.illoux-sur-Fonlainc; 

vu l'arrê16 pnlf~ n• 20()6,IS)6 du 14 ro!vrier 2006 modlfio! n:laJ)f l l'infomuùon deo 
ac:quémm: Cl loc.,Wl'C;J de bicru rmm<Xlilicrs !lur les risques ft.llll.lrell ot. h:cbr.ologlqutt. tnajcurs ct 
rur les sinistres dans la commune de Caluirt:-ct-Cuire; 

VU t·an~i! prMectoral n° 2011,2,0,12 du 26 avril 2011 relatif l l'in(,,nnericm de§ ecqum:urB et 
tuc:w.ua de biens immobiticn strr' les risques naturels et ti:choolog!ques majeurs et sur les 
sinistres dan!! la commune de Cc:oves; 
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VC l't1."n.'li6 prtf«torl.l n° 2010-6t.J8 du 26 DO'-'onbn: lOlO modifié rt.l:uif ■ l'ior~oo des 
a,eq~ d loc:::iaiûra de ~en, b:mncibllien; I\C' lo ril,q_uts naturels et l01:!:molagfqws m;JC'W"I et 
sta les sinistres dans la commune d' Amplephris; 

VU l'l!IT<lé J>Nroclorll n' -ISJO du 14 février 2006 mod!lli «bllf i l''.nfullllld~ ~es 
llil!q\Jacut1 es: toc:a&l:.!rcs de biens i:ti,.mcbiltcrs sur les nsgues OAllltt!t. .et lechcolotruttlC:ll m11Jœn et 
sur les sinistres da.os la commUDC d' Ampm5 ; 

vu rem~ pr<f«<onl n° 1009-38".6 di, Il oc:obrc 2009 modifi~ rci.tir l l'inform:wo:1 des 
>«r"""""' Cl - de t,;c:i, lmmobillcn"" û:,, risques•- d rochoologiq.,l:s m•J= d 
SUI les sini~ dans la œmmuœ d'ADC)' ; 

VU r.,,.. .. ~onl •• 2009-SStl du Il oc:fob,~ 200!> mudifi,! rcwif à l'<Ofomutloo Jes 
....- et -dei.co. immobllkrsSU1 ~ritq-iwun:l.<d l<dmoloi6q..,,majC'IIIII et 
sur b sinistn:s dans la commllœ d' Anse ; 

VU I'- p,tfotto,ol n° 2009-SSH du 13 ......i,,,, 2009 modir,! tdodf i J"infonn!llion des ""'I"-e1 loadm,es de b:œs lmmobilion _..,. IU<lutf miurol• « 1odmolopq""1=jCUJl et 
sur les sinistres dans la commune d' Amas ; 

VU l'am::.! piif--1. n° 2009-S!ZS du IJ octobre 2009 111.,.Sf,6 ~..;r à l'lnfomsw,°" des 
~ <1 i.c.i:w.:s de blœ, immobtlun..,. l«li1<l ... "'11Rb c< i<clu,oloi;iqu,:,mllJ""" d 
sur les sinistres dans la C01lDilUOC d'Avcize; 

VU l'am\!f P<tfccml n" 2011-:!03,1 du 26 •VTil 2011 rdùlt ô l'1ofummùon d<S ooquâ-C\ln et 
loc,:,L>i= de b!au immolrillaw ..,. l,s ri"ll"'S nn=ls cr tœhnoloJliqlx:f m.Jam. cr ,or le, 
sinistres dms la commune d' AYCDaS ; 

YU J'.,..,!:ë p<'<foaonl •• 21111..WJS du 26 avril 2011 tdOliri l'W'omimtïot, llcl ooqutrcun et 
\.ocltlCb,:t dl: bii::m: !mmoijlicn ka' les risques aurutc11 d Ltdioolotl~ majct.U a sur les 
.sioislrcs dans la comnnmc d' Azoktz ; 

VI] 1'aa-é1' prtfed.cnl 04 2011-2016 du 26 a~l'il 2011 n::latif 6 l1in(amw,'on tfœ 1tqué:"eun: et 
loc,onmts de bia:s """""'1liC> ,u:· la risques nanm,ls et l<dinowt,iq.,.. ,mjan Cl "" 1 .. 
si.ajstn,s dans Lo OOIDJfflllle de Bagnols ; 

vu ronttc pr~ .- 2011-2037 du 26 avril 2011 :d:rir l l'lnr"""""ao da ocqui!<=s e1 

k,cwam::a de h'.m, &amobilira mr les risques M1ld'dJ d l«h:Jc1o&>qu.cs majcnn d sur le!i 
siDi!trc9 dms la commune de Bemjœ ; 

VU I'.,,... p,tl'OMr!d n° 200').SSIS du IJ - 2009 modi~é rdaûf à l'illfomuùon des 
"'!Uo!n!lln Cl - de bÏ<N lmmol,ilic, <11r I"' ri,_uc, notu:,:l,c et technoloi;iqu,:,, majcun et 
sur Jcs sinistn:s dam 1a oonmnmc-de 8clle..illc; 

VU l'ml<i! p<!""'>!>I n• 2-Hl4 du 14 févri,. 2006 m«lifiô ttj:ollr l 1'- des 
ocq.-." - dc: lricmlmmoloilie,s sur les risques rwun,1, cl tcchoologj~i,e, .,.jcww et 
Sta les smistrcs dams la axmrumc de Belmool d'J\zugl.les; 

VV l'am:1:6 prM~ ne 2QOl).5Sl9 du U octobn: 1009 Q)Qd.ifiê ml.mit I nronPntlon d'cs 
acquéreuxsct '-"""'"debl""'!mmobilkn•ksfU<!'ld-" ICCMO~ nuj..,. et 
sur-les nnislm. dms la c:oamnmc de Bessalay; 

YU l'mllt prt-.i fi" 2011-20<) da 26 avnl 1011 r<l,tlft l'lnfomwlo:i des ""'l"..,.,.. et 
krcit.altc:, de: b!ec:.:i: itm:Dobillc:11 flD" les risques 011lllreb d tcdmotogiquc:s nu.jam et a:r-fe,; 
sinistres dans la oommune de Cacié ; 

VU l'mti,>.;!pmcdo<tl .. 6~20l7-ll-14-006du Il oov=bn:1017 modiGor<btirA l'io!o,m~lon 
des_..,.,.,.<t ""'-dolricns ùnmobillm»ir lo,~O!ll=IJc, le<MOlogf~"""­
et sur les s.inistRs dans la commune de Chabanièn: ; 

VU f'llfli<6 ~ n• 2009-21lal! du 25 .,... .lllQ9 l1l0dffit telillff l'lnfomwioo d<S 
.ccq,ubcun d. loc::l:a1rCJ de bfc:u immobillcn ~ lc, tuques mth.lld:s d l«:fmoluz,îquu mil}~ '-1: 
sur les sinistres dans la commtme de Chambost Allicn:5 ; 

YU l'ar,i<o! I"'""''°"" n• 2011·2~ du ~6 ••'fil 2011 modifié relatif à l'!"f0<111>~ des 
.:tOQuâœn tt foc:min:, 4c. bien, immobllicn u les rbqœs rm.lti:n:ls et tcchnoloSJ.Qur:f fflllJNO d 

sur le s!n!,u,:, du> t., cc"'"""'" de Clwm- -Loago<,ols,,e : 

vu l'armé pif(Ctmll n" 2009-lDM du 2.S nun 2009 modifié relatif à r~(ormati~ des 
aa{Ué:r'eur.l et J~ de bic:D:J ümnobnicn 1,,ur la risques nahu1::ls et tochnolo,YJ;qua, .maJcurs et 
sur les sinistres dans la eocnm:un.e de Chamelet~ 

vu l'arrêté p<éfectorlll •• 2011-:ZOU du 26 avril 2011 relatif i l'mfQnnetio• dC$ •"'l"l,-eur,, et 
locataires de biens immobilh:ns N' les risqut:. naturels et h:du~ogiQ,uc:s .maji:un d u les 
sinistres dans la commune de Champagne au Mont d'Or; 

YU l'mmè p<éfOCf<>DI o0 2008-5191 du t• -• 200S modifié relatif l l'!"fl>mw(on des 
acquéreurs a JOCD-tlircc: de: biens tmmobiltcr, f(tt !dl rii,quc:s-naturels et tcchnUJ0$;1qUC5 mDJaft·d 
sur les sinistres dans la commune de Cbaponmy; 

VU t•m:m~ prM~ a 0 2011-1881 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'~nfomuùœ cb 
ocqu&œrs d IQCIL'W'CI de biens immobiliers sur les risques n11.tmels et technolog1qucr: m1jam. Cl 
rut les sinistn::9 dons la commune de Chapooost; 

VU l'onil,! pi«""°"' n• 1006-1541) du 14 février 2006 modifié rdetif é l'!"formaolon dos 
"G1JOCW'I d lomldn:.. de bJcns immo';lillië:n sur les risques aaturels et rechnol0:8,lqUCJ mitjcws et 
sur les sinistres dans la commune de Charbonnières Les Baies ; 

VU l'anèœ pttf«IMl\l 11• 2011-2047 du 26 avril 2011 relarif à !"information dc:s l!C'I,~ et 

loc.ataircs de: bicr.;11 imtMbiliers sur IC!I risques naturels et 1echnotd-g[quq. m.ajews el sur les 
si.o.islml dans la commune de ~tay; 

VU l'wrêlé prçtmoral u• 1011-2048 du 26 avril 2011 relatif, r1n~îan d~ acq_uâ'eun et 
loca.ta.ire!I de tNcn, àrnnoh{llcrs sur loi risques oeturels et trclmo!o~uct mnJeu:rs et sur les 
sinistres dans la commune de Charly; 

VU l'ID'TI:ti pri!cdOnù ri• 1009~2077 du 1.S mMS 2009 rehttff6 l'in(otm.llion des acqui!ttl.11'!' C'I 

10C8laires d~ bh:ns immobHier,. ,u.r les rhqL&.C:11 l'll\t\:.rds et uocMo1oaiqu: majcLn et. 'NI' Ir:, 
sinistres dans la commune de Charnay ; 

VU l'arrêtê prércctornl n° 2011-2049 du 26 a'\-ri( 2011 modifié relatif à l"in.Cormatfon des 
acquéreurn et locataires de biens immob1Ucn :1ur Te1 risques naturels et tcch.aolog{qua rruijeun-et 
sur les sinistres dans la commune de Chassagny ; 
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• l'M'àt pn\(caor.d o• 2011-20l0 da 26 avril lDI I ràoilf l l"illfomuuiot, dco •cqu,!r.,.. et 
1~ de biens frnmubillm ,:m- le:,; risques ~cb et lccli."1,Ulc,gir.px:, m1jan Cl s:ur les 
rlnldn::t dint li oœ·nnw:ncd'c OW:kl~ ; 

J1flll'i!&: prt:fb:wml a• 2011-2os• du 26 avril 2011 a,:-!mr i l'i-nrorm,.i.ton d~ acquâœrs et 
t~œ de biens lm'mobllim fUI" les risques m.wreJ:1 et tcœ:Mlo&lq\1tt maJcurs et sur les 
iÛlilln=: dms Ill WmlllUDCI &Chwic:u; 

Y1.i l'omtt pr<fo..-tonl n•~S!!J.! du IJ oc:oàr< 2009 n=latlfà l'lruomi:w01t de, >oqu&c,,,n et 
loœa!Ün::, de bian ifnmobiUCfl ~ ICI ri:sq_o.c:s Ou.ll.in:h d lcclmc-.JogLq,ucs majcmt et i,.ur les 
mnlffn:tdons [OOllDllDlll>CdcClwirton-d"A>J:l!IUCS: 

VU l'arrêté préfectoral na 2011-2052 du 26 avril 201] modifié rcletif à l'information des 
~ et loc::tLllfl:s de h!'.~ inunoblli.cn mr les risques nablreJ!I et tcchnofogiques majeu.r.i et 
1W 1~ siniitrndma" l:i a;,ma,unc:Je Cu~; 

t•~ pn!r""1oml n' 2009-J071 du 2.5 m.,. 2009 rcla1fflo l'mlbnnotlon deo "'i"°""" et 
1~ de -tœnt immobHic:t11 aut let rucJUcs 1:11NRI• cc kdmglo,Qiqad majc,a d fllr' les 
Jinbtn:s dar..1. li-tOmml.Vlt'! i:k Ol,vny-d'~ ; 

VU 1•- pmodoal n• 2011-Wl du 26 avril 2011 n,loti/ i l'infonnlltlon d .. "'l""""" et 
loo>la:àns d.c 1,1..., fm111<1blll""' "" les risques nzurcl.l et t,;d,nol~q,Jd llaj...,. Cl JIIT !es 
liUllnrc,4',olico111a"""'dc~-: 

VU l'mrêté préfectoml n° 2009-2094 du 25 man 2009 modifié n:lebf à l'information des 
~u&mrs et t~ de 'bicu. immol:ii'licrs..N" les risques naturels et tedmologiques majeurs et 
RU Jcs ,inilt= cw,s:laonrnrnuncd.c~: 

vu ,,.,,..,"16 ~r.:c:::r;,ma1 n.• l:009-?079 da 15' rwm. 200!il rdoûr • 1•1rummaiitJ::i rta ~ub-c:w'\ et 
1àaJr4Jm de bl<ns immobifün ...- IC$ ,bqucs .....,..,, r:t l«hoologiq0<> m,JO\lrl " ,.,. les 
~•niSlrcSd= I.JcomtnW>CdcOics,y-l<s•MJncs: 

VU l'urèlé piéfu;ton11 n• 211(8.5835 du 13 octolm, 2009 mo<tifié n,!atif à l'infonnalfon des 
~ a loaUÏr<$ do bi<r,1 lmmobilka.sw les risques naturds et Ulchnologiqucs majews et 

,ur l,s1i-dms i. ""''""""' de C'l><viJDJ : 

VU•I'~ ~ ci" 2011-~0.Sf ,du 26 ami ~Il rd~df 6 l1i.of1Pffl111Ûoa d'CI 1CqUm:Dr1 et 
iocltmr« do hi..,. immol>IJI"' "" i.. risques Mtutc'.s et tool,nol"S"I""' maj<ur, <I ..,. les 
.Jinîa.lft:I d.tns b comn:nmo d'c Cltln:.ub1-=s-; 

VU J'anêté prtfcctoral Do 2009-2074 du 25 mm 2009 modifii! relatif à l'information des 
acq~ d k,,,i;:::a,iao,::s:dc: bi~ i:rm:nobilicr, IAC' les riJ,que:;: n~ls et lcdmologique3 majeurs d 
sur let olnitln,a d&i, l., comm= dc Civricllc d',\fflEU<I: 

VU l'an-êté prifectora] n° 2009-2092 du 25 mara 2009 modifié relatif à l'information des 
aaiuërcws d l.oc::a.wra de bimti lll'IIQ(IOrlicr,, sur le, risques naturds et technologiques majeur!I i:t 
sur kssint$11'Q dms. lo. COIDD'.li.Ut.lll:: de Cla\"CÎ30]1cs; 

Vil l'mi<,I pdfoetonl ri' :!011•'2055 du 26 avril 211JI rd&tif 1"illformillion dos l"(U<mn et 
locataire (k- lncw hmnobUk:n :1œ les rigques n.1.turcb d 1o.twoloriq1JCt majcurt ~ ,Ill!' les 
.rin:b-m:t dam.b.comnurne doCa,r,.nyr 

VU l'anêlé préfectoral n° 2011-2059 du 26 IMil 2011 modifié relatif ii l'~ormati?n des 
acqib-cun et loawtC$ & hia:15 imœolril.icn sur le. risques naturels et technologaq~ maJcu:rs et 
sur lo ,w,,,.,. .!do, la"'""'"""' do Dwmlly; 

VU l'arrêté préfectmal o 0 2011-2060 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnat.ion der; acqub"curs et 
IOCllllâres de bicru;i immobilii:rs sur les risques naturels et tcclmologiques majeurs el s,,a les 
sinistres dans la commune de Dareizé : 

VU l'arrêté préfcctora.l o0 200&-2191 du 09 avril 2008 modifié relatif â. l'~nnati~n des 
acquéreurs et Joca.Laires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.Jeurs et 
sw- les si.nîstœs dam la oollllDune de Decioes-Charpieu ; 

VU rarœtë préfectoral n° 2011-2061 du 26 avril 2011 modi6ê relatif à l'~formati?n des 
acquéœu:rs et loc:alain:s de biCD3 immobiliers 6tQ" les risques naturels d teclmologiqucs IDBJew'S el 
sur le.!1 sinistres dam la conunune de Deniec; 

VU l'arrêté préfectoral o0 2011·2062 du 26 avril 2011 relatif à l'info~n ~ acquéreurs et 
locataires de biens immobilier., sur les risque! naturels et tœbnologiqucs maJcun ct mr les 
sinistru; ~ la commune de Dième; 

VU l'arrêté préfectomJ n° 20LI-2063 du 26 avril 2011 relatif à l'iDfo~on d~ acquéreun; el 
Jocataire3 de bit:nS immobiliers sur les risques naturels c:t tcclmologiques maJCl.l.l"S et sur les 
sinistres dans la commune de Dommartin; 

vu l'atreté préfectoral o0 2009-5816 du 26 11.vril 2011 modifié relatif à l'~rmati~n des 
acquércurJ et locataiffll de biens innnobilien: sur ]es risques natmds et technologiques ID.BJCUI'5 et 
sur les sinistres dans la commune de Dracé ; 

VU l'armé préfectoral n° 2009-5837 du 13 octobre 2009 modifie relatif à l'~ormati.on des 
.aaa~ c, loa:.ôrc,; de btCID im~nlicn sur les risques oatuntl! el Lcchnolopqucs maJcurs et 
i:ur let ii~d~ ~ am1mu:nrdc Dui:me; 

vu l'EIJ'Têté préfedoral n° 2010-6164 du 26 novcm~ 2010 modifié relatif à l'_înformati.on des 
acquen:tl:n et locattircs de biens immobiliers sur les nsques lllllW"els et technologiques maJeurs et 
sur les sinistres dans lacommnne d'Echalas; 

vu l'arrêté préfectoral n .. 2011-2064 du 26 avril 2011 relatif à l'info~tion ~ acqnén:ur.. et 
locataires de biens immobilicrs sur les risques naturels d techoolog1ques maJeWS et sur les 
sinîstrc:s dans la commune d'Ecully; 

vu l'arr!œ préfectoraJ n° 2011-1065 du 26 avril 2011 relatif à l'info~tion d7' acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.Jam et sur les 
sinistres dans Jacommwied'Emcringes; 

vu J'arr€té préfectoral n° 2009-5838 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'~onnati_on des 
acquérl:un;. et locataires de biens immobiliers sur les risqoes naturels et technologiques IIUlJeUIS et 
sur les sinistres dans la commune d'Eveux; 

vu l'arrêté prêfcctoral n° 2009-2144 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'~nformati~n des 
u.quénrurs et locataires dç biens immobilicn. sur les ri,ques naturels et technologique, maJews d 
sur les sinistres dans la commune de Feyzin; 
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VU l'antté p,éfuc:tora1 n• 2011-2056 du 26 ami 2011 modifié relatif à 1"infunnation des 
acqlt&rur, e1. /~ de b!et11 immobiliers sur les risques naturels et technolog,ques IllBJClD'S et 
,ur les rinubt.i d,uu; lis œmml!Dc. de Coise; 

VU l'arrêté _préfectoral n° 2007-5172 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'_înfonmni_on de,. 
acqnban a loca:drct &, If.en imroobdicn am-leol dsq&:a nJ!Ulds et Lcclmo1ogiques maJeurs et 
sur leuinl>lrc>.dlms 1a....,,,,,_ de Col~l\u Mmnd'Or: 

VU l'arrêté préfectun1 o0 2011-2057 du 26 avril 2011 modifié relelif à l'information des 
aoquadJff cl ~ de b= ~men sm l~ ri.o,quc,: naturels d tecbœlogjques majeurs et 
sur !asinl,m:sd.m> lo """"""'° ikC,,lœnhl..--So,,pcu; 

VU l'an&; pr6fi:octond n• 2008-5192 du 14 octo1m, 2008 modifié ..w;r à l'informati~ des 

~ <I - &: b!a,i immob!ll""= les ri,qucs na111rels d lcclmolog,ques lDIIJeutS et 
M lts..sioimcs dw la CQCNJIUZ de C.ommuœr ! 

VU l'mTèt:é préfi:ctoml n" 2006--1550 du 14 février 2006 modifié relatif à l'~ormali~n des 
aoqoé't'la'.I a. J.oc:mi:rl::s dz::i bims im:rnQbillcn sur les risqot3 nab.acls et tedmolog:iqua;. maJcurs et 
sur les •:i~w.ti 1110Dmmlme'de Coodricu; 

vu l'arreté préfa:lond n' 2011-11194 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
xqi.cm:n: « locm:in::, de biccui immobilitn. sur les risques llBhl:rels d technologiques maJcms d 

.,... fe5iinbtffodJRI I• -de Cctb"': 

Vil !'am~ po!f......Z o• 20Ll•20lll du 26 a,Til 2011 rcluîi l l'mfornwloo des ocqoémml et 
loc>lmn:, de blm,. fmrnobU!<n sa !<S n,q,a utmd, c, 1.a:h .... ~ aaje,,,, et sur les 
~clins .. "'"""'""°de Qxcd~)ows, 

VU l'amô<t p,mdDml n" 2010-6151 du 26 novanbn: 2010 modi5é relatif à l'_infonnation des 
~ a, tomc:i'rt:i de. bëcn1, U'IIIUQbiliccs sur les risque;: naturels et tcclmologiquc, lllllJCUIS et 
.wlcs rillÏ.dR$,;bm l,<><llllffluo<dcc..m Lo Ville; 

VU l'm<O! prtf«IOftl n• 20®-5836 du 13 octobre 2009 modifié n:lanf i l'infunnal»n des 
~ t'I. 1~ de bicH i:mrrdn'HaJ 5Ilf les risque; nmuc1, et tcdmologiqucg m!IJCllR et 
sur~mûst:ml,d.att:!J JammmunedtCacinicu; 

vu l'arrêté ~oetonl 0 ° 2007-5173 du 23 novembre 2007 modifié fflatif à r_informati_on des 
acqliQ"C'IDS id foc::a:i:R:I: di:-bic:11 immoOmct11 su: les ti~ oatun:h et lechoologiqucs mBJeurs et 
surl«<lnhuaQIU IA axnmw,: de °""'"1Au Mwn d"Or; 

VU l'anêlo pr,focvnl n° 2006-1533 du 14 - 2006 modifié relatif à l'infonnation des 
~ et loawl'CS de blcm fmmObiU.crs m, }c:9 risques oatuœb et technologiques majeurs et 
..,,.lcstbdsb,:,d=l■ cc:amllDO~; 

vu 1"arrétê préfi:aora1 0 ° 2010-6152 du 26 oovanbrc 2010 ~ relatif à l'information dC9 
~ d loam= de bi- unnwbî! ""sur les ri,ques ualurcls et lcclmologjques m.ajeuD d 
f4Jrb <lnhm:t d= la CD11lllll:OC d<,Cbl,li,,:: 

VU l'ant,t préfectoral n• 2006-1554 du 14 t..rier 2006 modifif ,e!atif à l'information des 
~"'1""""1n,,c!cbl_ fnunobllitt>..,l<Sdsq,"'"nalllrels et tcdmologiqucs majeur, et 
SU2" les iinbtn:::11 d.nmb commur.ir: dc-CuM,im--Mom-d'Ot; 

U l'om:è pe&c,o..i n• 21)11-2066 du 26 ami 2011 ..i,,,;r i, l'infomœlnn dct "-quérours et 
- de i,;.,,. lmrtJobtlu:r"I ""' les risqws .. •••b a l<du>oloil,iut< mojazo et sur les 
,inn:,csdl.1'! la oommm,c c!c ne.,;.: 

VU l'arrëtê préfectoral ne: 2007-5176 du 23 novmtbn: 2007 modifié relatif à l'info~on des 
acq\ll&curs ci: loc:awn:;: di: biais immobilim wr les risques œturcl5 et technologiques maJeurs et 
surlc,Ji!nl=dans 1,....,.,,,.,d, F1=lc,,,,.,,._Salme; 

VU l'mtté préli,ctoral n° lOœ-5839 du 13 - 2009 modilié relatif â l'information des 
~ d ~ de ~cm imtoo\imas SQI' ta rilllU= naturel,- et. technologiques msjews et 
,w les sin.isatsc!im,. Il CGmJDUDc" de A~--,;ur-l~Arbtc:slc; 

VU l'aa<lt ptfuct1Jra1 n• 2006-IS61 du 14 lëvri"' 2006 modifié relatif à l'iofonll>rioa des 
acq~ et r~ de b'icn,. hm:nohillm 5U: les ri3qùdi natmds et tedmologjques IDHJCUB et 
sur les linbUCI dm,:,, li ccmmunc de: F~T'-bnin f 

VU l'arrèlé prefectoraI n° 2007-5192 du 23 novcmbœ 2007 modifié ielatif à l'information des 
.tequb=un, c:t l~ ® hlUL't immoldllm ,w- lm titques naturels et technologiqw::s majeurs d 
sur 1.,slrùMrc>don< laa,mmunrd< f""""""'"1U-$a,Jn<; 

VU l'srrtlt ~1111 n• 2006-1563 du 14 février 2006 modifié n,latif à l'informalion de, 
acqu~ e1 !~ da bitDJ in:cmobill~ :tur les risques lllllurcls e1 technologiques maj~ et 
"" les sfnbt= clam la"""""""" do F,mcl,c,illc ; 

VU l'am!té préfectoral o0 2011-2067 du 26 avn1 2011 modifié relatif à l'information des 
acquêt~ G1 Joc:u:t:ta dl:' blc:ru immvbillm su:-les risques naturels et tcchoologiques roajcun et 
..,, l<s.tlnl;m tlw I> """"''""" .i.,p,,,.,,,,...: 

VU l'amié préfectoral 11° 2011-2068 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'inform.ation des 
acqm"l:"tld: et ~ de b!:cru cmm.ob-ilicrt sur les risques naturels et technologiques rnajcur.i et 
sur lo tilil.urn 11!=:s l:ammum: ik OtlllD: 

VU l'anëté pn:fi,ctoraJ n° ~1564 du 14 rhricr 2006 modifié relatif ~ l'infoanation de& 
acq_~ e1 loc:lltlL-a: di: bh:m lrnmcliD!:m sur les risques natnrels et teclm.ologiqucs majeur.. et 
tut te,~ dm.i l.11. cammunc de Cim11)' : 

VU l'a:rrëté prêfcctora] n° 2010-6165 du 14 févric::r 2006 modifié relatif à l'informnûon des 
:u:q~ C1 ~;:s d'c biau laDcobll.icn sur les risques natwd9 et technologiques majeur.; Cl 
Nr I" iinbfrnduu,b mmmuoc: di! Gl,"CU,;: 

VU l'anèté prffectoral n° 2011-2069 du 26 avril 201J modifié relatif à l'information des 
i,c,qitéft:uts d toc::t.dn:s de triad lmmutriHcn sur les risques naturels el technologiques IJUljeurs et 
lRlt tc:s.sinistn:s ~ Ill œa11n1.1M dt: Gkm ; 

VU l'mtEt6 préfectoral n° 20()9..2089 du 25 mars 2009 roodi6é relatif à l'information des 
:u;:quà'Cun d k,cawn:s d'c bîau ÎDlml)bÎl[mi; 3ur les ri9q_ues naturels et technologiques m.ajcim. et 
J\l1 1.o,, sfnutJ'CII dai:a 1111 ~~unt:i de Grandris ; 

vu l'arrêté préfcctora1 n° 2011-2070 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infoa:nation des 
aciquérturJ rt loctaaitcJ de biens lrnanobilim sur ?èS riHtUICli naturels et technologiques majeurs et 
JW",cs:1Wstr(:SdLUtflntômmunc.deOl"Qicutav..r-cnno.. 
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VU l'oni<t pttf«u>:>J •• 2009-5840 du Il ocwb:-< 2009 modi~é n:lalif à l"infom,Jllio,, dco 
acqué-1:!m et foc::iûm de bien.!I iturnobillm JUI' lc:t. ri,ques ftDtUtdl et tcchoolosiquct ?Njo.:n et 
sur Je, sinistres dam la commune de Gn:ziru le Marché ; 

VU l'arnté pn!fce1onil n• 20094116 du 17 aoOI 2009 modifié !datif à nnf"""'11lon des 
acquérc:un et loo:wtim de biens immobiliers sur les risques ~1s et tecbool~ tm]tu'J et 
sur les 11inist:rcs dans la commune de Grigny ; 

VU l'«rr~ pN!ft(IOt'.tl n"' 20()9.JS.,2 du 13 octoh~ 2009 modi6ê: n:letif à l'iofotmlltion des 
~ Cl Joc:au!rcs de bk:m tmmobifün sur les risques n&turels et tcdmo1oafquo nmjcura et 
sin- les sinistn:s dam la communo de HaULC-Rivoire; 

VU l'an<té pl(l'i,c1onJ n• 2009-2149 du 25 man 2009 modifié rel.wr I l'lnfomwlon .Je< 
acquéreurs et loc:;r.uires de biens immobîJîm: cur 1~ rlsqtw:S naturels d ta:baologîqua m.ajaJn et 
sur les sinistn:s dans la commtmc d'lrigny; 

VU l":u:r!;I! pr~fèd.ooJ n"' 20Jt~207) du 26 avriJ 201J modi6ê rdatif à l"in Olfr\ltiOl'I des 
~ e1 ~ de biens immobiliers sur les risques .aaturcls et tcchnolo&(qum ~ et 
sur les siiw.~ dans la oommunc de J11mioux ; 

VU l'am!o! prif'""""'1 n• 2007-5180 du 23 novcmb.-e 2007 modifié .-elatif à l'infor.aalion des 
acquffl:'Url ~ )0Qtil.Îr'C$ de bicn.9 immobiliers sur les rigqucg naturels d tcchnolo&iqUl::I [Qljeon et 
sur les sinism:s dam la commune de Jonage; 

VU l"llmll,! p,tf......i o• lll06-15'70 du 14 févria 2006 mod;Gé ,cl.,;f à l'ln!<,on:,dc,o do 
acq~ tl loa::rJd:t:5 de biau ftnmo'biliers sur les risques natua'd,. et tcchoolo&iq:w.:s majc:r.cn a 
sw-les sinistres daas le commune de Jons; 

VU l'amto! ptir,:,:,.,,.i n• 2009-584) du Il OC1oore 2009 modifié rc!attf ô I'~ ,i.,. 
acquéreurs et loc:::m.ift; de bic ru: lmmobitic:s 'IUt lcs risques oattaeb et tcc:hnolc,g,qucs PUJCLll'I d 
sur IC! sinistres dans la commune de Joux ; 

VU l'an\"lt prém::tomJ n° 2011-2072 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'lnfonmrion dc:s 
.a~n; ca 1~ de biens immobilias sur lo risqut:i naturels et tedmotoz;qœ, cwsJeut1 d 
sur-les si.rûstn:s dm\S 111. commwic de Julié:na.9; 

\ I'~ pH'~ n"' 2011-2073 du 26 IZ\Til 2011 modifiê relatif à l'ifflomu!ki,ta des 
ecqub-ctir, d IOC11tail'CI de biens immobilicn: Cllt les l'ÙqUC$ nalurcls et tcdmologiqucs tNpUS et 
sur les sinistres dans la commune de JulliC; 

vu r~ p1tr......i •• 2009-5827 do l3 -., 2009 modifié rc!atif 11'1nfornurloo des 
>equb-c,an rt loaw:c de bi= immobm""' tu:' le,, IUCI""' nalun:ls a lcdtnoloi;lquc, ~ d 
SUr les sinistres dans la commune de L' J\J'imsle ; 

VU l'U'!<li prifa:lonl n• 2010-61.~0 du ?li ""''tmbre 2010 rc!lllif ê l'mformalioo des acqu.....,. 
et. Joataitct tk- bfms immobiliers tur les ô,qott naturels et •~ rr.Ajcurs et sur les 
sinistres dans la commune de LA Chapelle de Mardcn ; 

VU l"omêtd ptff,,aoral o• :ZOll-2QJ6 du 26 avril 2011 rd>lif 1 l'ml"onnabo:> do ocqub=n d 
J~ de biens immobnii:r; q- les risquas naturds d tcd,Mlc,r.iqua majca:, a sur les 
sinistres dam la commune de La Chapelle rur Coise ; 
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VU l'a,rêl, préf""°nil n' 2009-2070 db lS 01111 2009 modifié n:lalif à l"infonco~oo des 
acquéreurs et locataires de bicm immobUft:rJ na le,. rbq\Sd. naturels et tcc:hnolog.qucs najc:an et 
sur les stnistmi dans Ja commune de Les Cbcrcs ; 

V\i l'Atn.'tt prffc:aoml n' ~10-6166 do 26 ,,....,111,n: 2010 modifié n:J,tir à l'lnfo,mal1<,o da 
acquit~ e1 loaabhn de biens immobiliers :rur les ri,ques natuJels et tcchnoloSÏqlld CNJem, et 
sur les sinfatres dans la commWlc de Les Haies ; 

VU l'am!IG ,..e ... ...i •• 2009-5841 du 13 OC!Clm: 2009 modifié n:lalif à l'inr""""':on do, 
acquén:urs et ltaulro de biens immobilim sur !es risques natw-cls et teclmoloniqucs OUJatn et 
SW' les si.Iristres dms 111 conunune de Les Halles; 

VU 1'1111il~ pré8,c1M1 n• 2009-SUO du IJ O<Wbn: 2009 modifié ttlwf l l'infnnnotJ_I"! da 
.acquacun i:r l,oai:aüc, de biens ê=m:obtl ffl imr let risques aatun:ls et t«lulolot,iqua m;i:~ C\ 
sur les 5inistrcs dans la commune de Les Olmes ; 

vu l'arrété ~cctond •• Z009-5S69 dl, 13 otU>b:1: 200'/ modifié n:lalif i l"înfoim,ôoa ~ .. 
a,:quéreu<, et '°"4Llilu de l>l<n• l1M1olnlicni 1U1 les mqua ....,.,1, Cl lcdtnolopq.,.. IIBl)<W'l et 
sur les smislJ"es dans la commu.ae de Les Sauvages ; 

VU l'arrèt.è prê(~onl na 2009-2085 du 25 man 2009 modifi~ rtlatif l l'in(rmutiao des 
acquén:un et 1œ&Wrœ de bjcn.s immobillcn. .sur les rfsqucs naturels C1 tccbnotogjqUCS majcun et 
sur les sinistres dan! la commune de l..ctr4 ; 

VU l'amté pttfu:!Otlll n• 1011-2078 du 26 avril 2011 ruatif I l'lnfmm.,ll«, d .. ocq,,én:urs et 
locaœi.fflj de biau immob1iim sur ltS risques naturels cc 1cchnologi,quc, maJmn: et sur les 
sinistres dans la commune de Liergues; 

vu l'om!lt p,!r"'or.il n• 2006-15 1 dll 14 févricr 2006 ~!fie rd■llf à l'iufamll>llon des 
acqubl:ww et lDCIIJ&frcs de biens immobilit:r.1 sur les risques n,.tutds d t«hnologiq,ucs nujcw> c:t 
sur les sio.istn:.!I dans la commune de Lim8.9 ; 

vu l'emtd p,tfc:c:onl •• 2011-2079 du 76 avril 2011 modifié motif I l'infonno1Îon des 
acquéreurs et kK:awrcs de biœs immobilÎCff .sur ICI risques IllltUrels et tcc:haotogiqüCS aujNJ1 d 
sur les sinistres dans la commWJe de Limonest ; 

VU l"mtté (M«"CCU>ral n• 2011-2080 du 26 avnl 2011 modifié .. talif è r;nform:itlon des 
aoqucreuIS et loaullim de bico.s immobitim sur kt risques naturels et tt:chnologjq~ majCW'5 et 
sur les .sinistres dans le. commW1e de L~icu ; 

VU l"om!1é pctrccsonl •• 2l1Cl6•15n d• 14 février 2006 =cllJil rclatlf ê l'infomution des 
acqubcun cl Joc;mûf~ de biens immobilias sur les risques naturc:1.t et lctbnoJogiquce U'lnjcurs et 
sw-1~ sinistrC.!I dans la commwte de Loire-sur-Rhône ; 

YU l'arrèlé pri(ce1oral n~ 2010-6167 du 26 novembre 2010 modifië rdotifi l'~Otmlt on dC.!I 
acquéreunl et Soata.irq; de biens itnmobiliers sur les risques natun:ls et ttdu,olopqua aujcurs t.1. 

sur les sinistres dans la commune de Longe! : 

VU l'am!lé prfl°o=,m) na 2011-2081 du 26 avril 2011 modifié rc.1,uif à l'~nfürma~ '1cs 
acquemJIS et loc.tain:t de bicm immobilitn sur les risques Daturcls Cl tcdmolo~ m~ et 
sur les~ dllDS la commune de Longessaigne; 
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vu l'arrétt pre<~ n• 2006--1$72: du 14 remcr 2006 modifié tdm( à l'ioforn-.ation des 
acquéreurs ec Joo:t.aiR:I de bfau anrnobl1un sur les risque, ~b ct. lc:dux,fogiquc::s m,JcurJ et 
sur les !-inistrcs dans la commune de La Mulati~; 

vu l'wmi p,é!""""'1 •• 20! l-2143 du 26 •vril 2011 modifié relatif ê l"(nfomwloa des 
acquén:m"s et tOQ.tlfra de biens immobiliai sw-\~ risques naiurcls et technologiques n:uje&n" et 
sur 1~ sinistres dans la commune de lA Tour de Salvagny ; 

VU l'amh' p,t""""'1 o• 2011-2074 du 26 avril 2011 relatif l'Wannmion des acqulmn Cl 
loallAire:s: de bics immob,1icn sur les risques nab.u'cb et lechr.c)Jqpqmc:1 nujèUl'I et sur les 
sinistrt:s dans 111 commune de Lacenas ; 

VU J'om,é prêf«s-1 •• 2011-2075 du 26 U\'Dl 2011 rd>IJU l'iufDmlJllioc 11 .. ""'luh-c,:,s d 
IDC&talrc, 6e biou fmmobllicrs sur lc.s risques CUll:U:ch et tochr141oaiqucs maJan cc wr lt:1. 
sinism:s dans la commune de Laclœ.ssagoc : 

VU l'urC-ü: ~!'o:torul n° 20()9,,2090 du 1S m:&tS 2009 modifié ~la.tif à l'infonrwioa des 
~ rt loc,ll>im de bic:ns immobll1a,""' lco ri,qucs naturel> et u:dl!loloçlquc:, mal=> d 
sut les sinistres dans ra commW\C de l.amure--stU-A7.crgucs; 

VU l'anétt i,dfccto..J o' 2009-5817 dn 1) OC101n 2009 mo<Ji6~ rdaûf 1 1'1nfomwlcm d<S 
acquéreurs., IOCl!li"" de b!c:n 1mmo1,n œ ,u, lo riiqua ,w,,,dJ c, tcdinolopqU<S m,Jan a 
sur lc:s sinistres da.as la commune de Laocié; 

l'anü,; ;,ré!""""1 o0 2011-2076 du 26 avril 2011 modifié reatif i l'imo<ndllOD de; 
.tcqub-airs et ~ de biens rtnmobilicrs sur les ri~ naturels et tcdmol~ m:ajeun-et 
sur les sinistre5, dans la commune de Lantignie ; 

vu l'anélé préfc<IDftl n' 2011-20n du l6 mil 2011 modi.66 rcùtif l I infommdoa do 
•cqllénalnl et lom...-.. do bdms lmmobllia"" los risques naturels d tcdulnlosiiJU<S m:tjc,ln et 
sur les sinistn::.-1 dms la commtme de Larajasse ; 

VU r= prtfca<>r.il n• 2009-2050 du !S ...... 2009 modifié l'Clt.ûf i l'~fO<JDJW!"' dc:t 
""l""""' rt IOC&liii:-c, de bi,.. immolnll"' tur les n>qud lllllurd, d ta:lmol08J'ill'S IIUJftU> d 
sur les sinistres dans la cornmuoc de l..e BmûJ ; 

VU l'an«o pnlfoaot:11 n• 2011-2095 du 26 mil 2011 modifié n,Juir I rlnform>tioo dd 
acq~ et rocaatfra de bims immobHicn flD'" les risques nahuds et todrnologiq:ccl m:tJcurs d 
sur les sinistres dans la commuoe de Le Pmeon ; 

VU l'mi1,. pmecloral n• 200'J-20S1 do 25 mm 2009 modifié l'Cb<if 6 1 ôûoemmon d., 
acquâcn e1 locataÏrcS de biens immobfüm sur lca risques lllltWCb es~ rmjanct 
sur les sinistres dans la ccmmnme de Lcgpy; 

VI) l'oni--! prèf=-l •• 2011-1930 w 26 ovril 2011 modifié n:lslif à l'lnfommiloo da 
~ et I00Wira de biens immob~lcn- le, ritqu<s nalUrels et t<xlmol<>.t;/qw,s ~ d 
sur lei sinistres dans la commune de LenliUy; 

VU l'oma! p,tli,cl«lll o"Wll-2033 do 26 avril 2011 modifié rc!IÛr à l'lo(om,>lioa cb 
~ 111 ~ha de biens nnmohilien sur les ri!iques naturels et~ rmJa.nd 
sur les sinistres dms .la commune de Les Ardillals ; 
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VU llam,! p,!fOOlonl •• ?00,.)$,l,S 1111 Il ll<1Dbn: 2009 modlJié l'da<if à l'lnfomwlon des 
ocqolreun et loc,tJ,ln,J de bicm lmn:cbilkn me lco mci- .,.n,,d, d tcelll>ologiqua m.o;cw, et 
sur les sinistres dans la commune de l..oZ3Me; 

VU l'aaêté prëfcao,af n• 2009-2069 du 25 lllml 2009 modifié rdatif A l'inform:ldo:, des 
acqué= et loac,l.-ea dt bic:s lmmobllie,,; = lo, risques narurels d leclmo!Osfqucs ~<UIS et 

sur les sinist:n:!i dans la commune de L~; 

\t1J f':un.."i! prfftè1oNJ 0 a 20()9..l94J du 20 juillet 2009 modifié relatif à l'infonrwJon des 
~ et Joawsfn:t de bleu immobWm sur les risqiœs naturels et LcchnologiqUCJ nujcun et 
sur les sinistres dam la commune de Lyon ; 

vu l'im€1é p,<r- 0 • 2011-2082 d• 26 .,,;1 2011 modifié rd:itll' à l'ü,ror,n;UÎQn des 
u:qucrcurs et IQc:uift:S de bicos immobi1icn rur lc:s risques naturels et t«hno:og}quc:, ,n,jan et 
sur les sini3tn:r. dam la tommunc de Man:hampi ; 

VU l'am!lé préf"Cd<lnll 0 • 2009-lOn du 2.1 m .. .!009 modifié rdmir l'infonnllioo des 
acquëmas cr 1~ de bii::m în::tmobUlm •u:r lcs risque:$ naturels et technologiqocs amjatr, et 
sur les sinistres dans la commune de Man:illy d'A7.e,gues; 

VU l'am!té préf«-.oral o• 2011-2083 du 26 evril 2011 modifié relatif à l'in!onn3,Jon des 
acqub"eurs et Joçamàc:5 de bierui immobiliers sm les risques rudllœl., et technologiques m~ et 
sur les sinistres dans la commune de Marey; 

VU l'Brretê préroacr:&I n° 2011-2084 du 26 avril 2011 modifiê n:latif à J'ln(Offllàl.Ïun des 
acqué-reun; et Joœtarn:I de bjens immobiliers sur les risques naturels et tcchnologiqUêt m.ajcwt et 
sur Je9 sirumcs dan.9 la commune de Marey !'Etoile; 

Vll l'lllliL! prtfcctoal n° 2010-6153 du 26 nD\'\:fflbfc 2010 relatif il l'izl"fomution des•~ 
t:t JOQlair~ de blcn:11 immobilias sur les n1qœt ait\lnlls et tochnoktgiqua cn:,je~ et 1ur ld­
s,joisms dans la commwic de Mardore: 

VU l'am!lt p,tf«loral n• 2008-5196 du 14 otlobre 200S modifié rcl•tif a l'ln(o>:t,,,ricH, ~c, 

ac:qi,b~ Cl loc:atlÛrc:s de biens immobllic:s JltU les ri,q_Od DAIU!cl.i d tccbaolotfq\l:c:i maja&a cl 
sur les sinistres dans la commune de Marennes; 

VU l'~ préfcaoml na 20JO-ol54 du 26 novembre 2010 relatif à l1nfonmtioa des acquéreurs 
et loœuûrt:5 de btaa immobilîcn sm les risques naturels et tcctmolopqucs majeurs et sur les 
sinistces dam 111 commuoc de Mll'1l.llliid ; 

vu 1·mm~ prefcctoral Da 2010-6155 du 26 novembre 2010 ruodifib rclntif O ,·~rormatloo dd 
acqll&cufl et locataires de biens immobiliers sur les risques n1turcll et t~olQ3U&ua. ffl4jcurl c-: 
sur les sinistn:s dans ID ooounune de MeaU.'t-la-Montagne; 

VU l'arrêté préft.'CWJwJ n° 201 t-2085 du 26 avril 2011 modifie relatif è. l'~n(ommûon des 
acquércUD et loalalru de biens immobiliers sur les risques naturels et tcclmoll)g.qucs m,Jcun et 
sur les sinistres dans la commune de MC.'l!lÎ.my ; 

VU l'am!t.i! pr-ModanJ n° 2009-5846 du 13 octobre 2009 modifiê relatif è. rln~n des 
acqu&~ d 1~ de biens immobilie~ sur les risques aatwds cl technolo»iques Ulll.JCUD et 
sur les sinietrc:s dans le commune de Meys ; 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2007-5181 du 23 novemlm: 2007 modifié rcle.tif à l'_info~oD des 
acquât,.m. et locaJaircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologiqw::s mBJCurs et 
sur les sjnist:res dans la commune de Meyzieu ; 

VU l'em1lé préfecloral D0 2007-5182 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'_info~n des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur tes risques netim:b et technologiques ma.Jeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Millccy ; 

VU l'aneté préfcctDral n• 2008-5197 du 14 ~ 2008 modifié relatif à l'infolDlllli_on de, 

ecqué:rmn et locataires de biens imm.obifü:rs sur les risques ~ls et tcclmologiques lll.!IJCID"9 Cl 
sm les sinistres dans la commune de Mions ; 

VU J•Bil'èt.é préfmoral n° 2011-2086 du 26 avril 2011 modifié rc]aJjf à 1'?1formati?11 dC'S 
acquéreurs et Locataires de biens irmnobilier.:i sur les risques naturels et ledmolog.qucs ma.Jeurs et 
sur les sini~ dam la commlID.e de Moire ; 

VU l'antté préfi:ctoral n• 2011-2087 du 26 avril 2011 modifié relatif â l'infunmnion des 
acquéreurs et loc::zrbrircs de biais immobilic:r! wr les risques naturds et technologiques ma)CUl"S cl 

sur les simsttes dans ta commUDC de Monsols ; 

VU l'mmé ptmc1ora1 n• 2007-5183 du 23 110v.ml= 2007 modifié !datif à l'_infulDllllion des 
acquén:ura et locataires de biens immobiliers sur les risques naturds el technologiques majeUr.!I et 
sur les sinistres dans la commune de Montagny; 

VU l'arrêté préfectonJ 0 ° 2011-2088 du 26 avril 2011 momfié relatif à l'~onnm:i?n des 
acquéœurs et locataires de biens immobilier.; sur les ri.sqne:i nHlnrels et lcdmologiqUC!I Dl.BJl:llni el 
sur les 8inîatrc., da:rul la eormmme de MonlBDay; 

VU l'am!të préfectoral n° 2011-2089 du 26 avril 2011 modifié rclldif à l'~?n des 
w::qabeurs et locmairc:s de biens immobiliers sur les risques naturels et lCCbnologiques tnaJeun et 
snr les sinistres dans la commune de Montmelas-Saint-Sorlin ; 

vu l'mêti pn,fœtoral n• 2009-5847 du 13 octobre 2009 modifié n:latif à l'inftmnafion des 
acquéreur.; et locataire:9 de bic:os immobilier.. sur les risqoes JlflhR'l5 et tech:nologaqucs maJeurs et 
sur lc:s sinistres dans lo. commune de Montromant ; 

VU l'an<té p,éfcdoral n• 2009-5848 du 13 octobre 2009 modifié .. 1atif à l'infornulb_on des 
ac.qub'enrs et loatairrs (ie biens immobiliers sur le. risques natun:ls c\ tecbnologiqut:s m11.Jeut:S et 
mr Jc:g sinistres dans le commune de MODJrottit2'; 

VU l'~ préfcc:tonl o0 2009-2071 du 25 man 2009 modifié relatif à t•~nformati?n des 
ru::qu.ércurs et Joc:ataires de bieru1 immobiliers sur les risques naturels et tcchn.ologJqw:s maJeurs et 
sur les sinistn:s dans la commune de Marance; 

vu l'anûé préfucloral 0° 2011-2090 du 26 avril 2011 modifié n:larif • l'information des 
acquércws et locami.œs de biem .immobiliers sur Les risques naturels et ndtnologaque;i maJmlS et 
sur li=J siDisb-ts dans la commune de Mornant; 

vu !'OII€1é prcfcd0t11I n• 2006-1593 du J4 Févrior 2006 modifié rclalif à l'infoIIDatfon des 
M:QU&curs ct loc:alBÎff:s de biCll.!I immobiliers sur les risques naturels et technolog1quc:s lllAJctD"S et 
sur (cg sinistres dam la commune de Neuville-sur-Saône ; 
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vu l'arrêté préfectoral n° 2009-2093 du 25 mms 2009 modifié tt:lstif ô l'~ormati?-D des 
acquéreurs et Jocataimi de bicas immobiliers sur les risques natw-els el technologiques maJeurs et 
sur les sinistres dans la conumme de Poule-les-Echarmeaux; 

VU l'arrêté préfcctonù n° 2011-2100 du 26 avri1 2011 modifié relatif à l'~ormati?n dC'I 
acquéreuni et locataiRs de biens immobiliers sur les risques natw"els et technologtqucs I118JeutS et 
sur les sinistre!J dans la commlUle de Propieres ; 

vu l'arret:c préfectoral n° 2011-2101 du 26 avril 2011 modifié relatif 6. l'~ormati~ des 
acquérems el Jocataires de biem immobiliers sur les risques nature1s Cl tcclmologaques rnaJems et 
sur les sinimcs dam la commune de Pusignan : 

VU l'antté préfectora1 n" 2011-2102 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'~fomwi?o des 
li(qli&CbJJ. tl ·~ de bien, lmmotimm l\lf {1!'1 mque:,. ~,, et technologiques maJc:un cl 
Mit lc:s. dni5UCS cbn.1 t. coouuunc de Q-.docic-c:n-&;ç:JoW• : 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-5820 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'~ormati_on des 
acqué:relU"9 et locataires de biens immobilier.a sur les risques naturels cl technologiques ma:icin et 
sur les sinistres dans la commune de Qu:iocieux ; 

VU J'anèté préfectoca.l n° 201Q-6157 du 26 novembre 2010 modifié relatif à 1'!°1"onn~on des 
acquéreurs et locataires de biens immobfüers sur ]e9 risqUC6 netuœls ci tcdmologi.qucs maJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Ranchal : 

VU l'arrèté préfectoral n° 2011-2103 du 26 avril 2011 modifié ~latif à I'~onnaû?n des 
acquéreurs cl locata.ircs de biens immobiliers sur les risques nature:ls et tœhnologiques maJeurs et 
sur les sinistres dWl!I la commune de Régnie-Durette ; 

vu l'arrêté prefect.oral n° 2007~5187 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'_info~oo des 
acquéreur.; et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et lccbnologiques mAJcurs et 
sur les sinistres dam La commune de Rillieux-la-Pape ; 

vu l'arrêté préfectoral n° 2010-6168 du 26 novembre 2010 modifié rcladf à l'_infnrrnati_on des 
acquémlrs et (oc:atlires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques D'UIJeurs et 
sur les sini~ dans la commune de Riverie: 

vu l'aaété prefix:toral n° 2011-2104 du 26 avril 2011 modifié rclaûf à r~nformati?n des 
acquéreurs et Jocw.aircs de biew1 immobiliers sur les risques nahRls et tcchnologtques ma.1eurs d 
sur !es sinistres dans la commune de Rivolet; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-5186 du 23 novembre 2007 modifié rclaûf à l'~orma~on des 
acquéreurs et J~ de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques rnaJeuni et 
sur les sinistres dans la commune de Rochetaillée-sur-Saône: 

vu l'arrêlé préfoctoml n° 2010-6158 du 26 novembre 2010 modifié relaûf à l'_infonnaâ_on des 
acquémus et IOC8l8ircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnolog1qucs mnJCUŒ et 
sur les sinistres dam 1o commune de Ronno : 

VU l'arrêté préfcc:tornl n° 20!1-2105 du 26 avril 2011 modifié relatif â l'!nforma.li?n des 
ncqumurs et locat.ain:s de biens immobilicrs sur les risques naturels et tcdmologiqucs tnaJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de RontaJon ; 
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VU l'em!lé préfectoral 0• 2011-2091 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'informatfon d"' 
acquéreurs et Iocatain:s de biens immobiliers sur les risqllC9 natw:ls et technologtqucs m•Jcurs et 
sur les sirustml dans la commune de Odenas; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2036 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreur!. cl 

Jocatain:s de biens immobilitn sur le, risques na1Œels et tedmologiques majo.m el: sm IC!I 
sinistres dans Ja oommunc de Oingt; 

VU l'amù\ prt[C<tOral n• 2011-2093 du 26 avril 2011 mod;fié relatif à l'infonnation des 
acquérems et 1oœtaires de biens immobiliers sur les risquo naturels et technologrqucs D121JCDn d 
sur les~ dans la commune dt Orliénas: 

VU l'arrêté préfectoral •• 2008-5199 do 14 octobre 2008 modifié relatif à l'infonnation de, 

acquérems et locataires de bim.& immobiliers sur les risques naturels et techIHJlogiqucs majeurs et 
sur Jcs sinistres dans 1a commune de Oullins; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2094 du 26 avri1 2011 modifié relatif à l'~onnati~ des 
acquérairs et locataires de biens immobilias sur lee risques naturels et tcclmolog.ques maJCW31 cl 
sur li:. Sllmtres dans la commwc de Ouroux ; 

VU l'arrêt, p,éfcctoral n° 2009-2145 du 25 mar., 2009 modifié relalif à l'~nnatM>n des 
acquéreurs et locataires de biens immobilias sur les risques naturels et tcchnolog1qucs maJCU1S et 
sur les sinistres dans la commune de Picne-Bmite ; 

VU l'anêlé préfectoral a• 2011-2096 du 26 avril 2011 modifié relatif i l'infonnation dcs 
""'luacurs et localain:s de bicm immobiliers sur les risques narurds et t<dinologiqucs maj<ms et 
sur les sînistn:s dans la commune de Polcymieux-mrMont-d•Or ; 

VU l'rrm!œ préfe,:tora1 a• 2011-2097 du 26 ovnl 2011 modifié .-elabf à l'infonnatioo de, 

acquén:un d Joadairc:s de bicm immobiliccs. sw-les risques mturcls et ta:hnologiqucs majco:rs d 
sur les sinistres dans la commune de Pollioney; 

VU l'Hn<lé préfi,ctnraI n° 2011-2098 du 26 avril 2011 modifié relatif à 1•..r.m..,.,. de, 

acquamrs et locataires de biens immobiliers sur les risques oaards d" teclmologiquo majeurs d 
sur 1~ sinimcs dans la commune de Pomeys; 

VU l'anêté préfoclmrtl n• 2009-5819 du 13 OCIDI= 2009 modifié re1aôf â l'_infonnafion des 
ooquèrcsu1 et lnowl"" de bicm ;mmob,'!l,... sur '"' risquos Mmre1s et œcbno!ogiqn,,, tnaJ"W"S cr 
SW' les iiois:ro lim.t 111 CQl'.IDlWDC dt Poamücn:: 

VU l'arrêté prffoclmrtl n• 2010-6156 du 26 nov,mbn, 2010 modifié .-elabf à l'information des 
acquéreurs el Joca1aiTes de bims immol:nlien sur les risques IJ8tUm,;: d tecbnoJogiques ma.,ems et 
sur les sinistres dans la commune de Poot Trmnbouu ; 

VU l'an!u! préfectoral n• 211@-5851 du 13 ocmbn: 2009 modifié rolatif i I'~ de, 

acquéreurs et locataires de bien immobiliers u- les risques naturds d t.edmologiqPCS D1BJCUJS et 
sur las sinirtn:s dans la rommWK:de Ponk:hamt-su:r-Tuniine: 

VU l'arreté préfectoral n° 2011-20')9 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation de9 aaptérmrs et 
locataire! de biens immobiliers sm les rû;quea natun:ls et tcclmologiqucs majc:urs et sur les 
sinistres dans la communedcPouillyLcMonial; 
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VU l'armé préfectoral n° 2010-6169 du 26 novembre 2011 relatif à l'information des ~.a, 
d: locataires de biens immobiliers S1D' les risques ~ls Li tcchnolo~oes majeurs et sm les 
sinistres dans la CODDI1Wle de Saint-Andéol le Château ; 

VU l'an-êlé priffflora] D0 2011-2109 du 26 avril 2011 relatif à l'inf~on d~ acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naJurels et tedmologrqucs ma_ieurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-André la Côte; 

VU l'amlœ prefectoral n• 2011-21J0 do 26 avril 2011 relatif à l'info"."""on de, .._--qui,.w, et 
k,c:;l.Ltltc1 de him.1 lrnmohilmtl 5UI' let: ru.qua natun:ls et tcclmoloc-ques maJews et sur les 
riDistre3 dam Je commune deS;1û,i~Appoli!W~: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-5852 du 13 octobre 2009 momfié rel.alif à l'infmmation de, 
acquéreurs Cl loœ.taires de biens immobiliers sur les risques natmels et tcdmolog,ques rnBJeon. et 
SUJ les sinistres dans la commune de Sain Bel: 

VU l'IUTét.é pré[ectoraJ n° 2011-2111 du 26 avril 2011 rclaôf à l'info~âon d~ acqui:n:urs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques oatw"els et lechnologiques ID8Jeur.; et sur )es 
sinistres dans la commune de Saînt-Bonn~ de Mure ;_ 

VU l'amlté préfectoral n• 2011-2112 du 26 avril 2011 relatif à l'information de, acquéreu,< et 
toc:a:tairr3 de biens immobilimi sur les risques naturels et tedmo1ogiqucg majcun et S\D' les 
&ixùstn:s dans la commune de: Saint-Bonncl dc:s Bruyercs: 

VU l'arrfté ~fectom] n° 201~6159 du 26 novembre 2010 rc:lati.f à l'infomiation des acquéœurs 
et 1ocaJaires de biens iimnobili.crs sw-les risques naturel.lJ et technologiques majcura et SlD" les 
sinistma dans la commune de Saint-Bonnet le Troncy; 

VU l'arrité préfectoral n° 2011-2113 du 26 avril 2011 ,.Jalif à l'information des a,;quéreurs et 
locataires de biens immobilim; sm les tûques na~s ci lechno]ogiqucs majeurs et sur les 
sinistres dans la cormnunc de Saint-Christophe; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2114 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs c:l 

locataires de biens immobiliCJ"S sur Jes risques na:tun:ls et technologiques majeurs et sur le, 
sim!llrcs dans le commune de Saint-Clement de Vers; 

VU J'am!lé préfectmrtl n• 2011-2115 du 26 avril 2011 n,Jaôfà l'information des ecquén:urs et 
locar.aircs de biens immobiliers sor les risques ne.turds c:t technologiques majeurs et sur les 
sinism;.s dans la commune de Saint-Clement les Places : 

VU l'HI?Eté p~fcctoml n° 2009-5853 du 13 CN:tolm: 2009 modifié relatif à l'information des 
~urs et locataires de biens immobiliers sur les risques oatuœls d lcclmotogiques majem-s el 
sur les sînistics dans la commune de Saint-Clément sur Valsonne; 

vu l'8ll'êté préfoctonù n" 2011-2116 du 26 11vril 20Il relatif à l'info~tion d~ acquéreurs et 
loutaircs de biens imm.obilier5 sur )es risques naturels et t.echnologiqocs m11Jcurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Cyr au Mont d'Or; 

VU ranCté préfectoral n° 2011-2117 du 26 avril 2011 rclwif à l'i.nfonnation des acquêreurs el 
locataires de bic:ns immobiliers sur les risqut::1 naturels C1 1cchnologiques majcura et sur les 
sinistres dans ]a commune de Saint-Cyr le Chatoux; 
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vu l'arrété pref«toral n• 2006-1604 du 14 fémcr 2006 td..U-i l'lnfocwion des~ et 
locataires de biens immobilim sur les risques naturels Cf &cthnologiqua; mQJQm d 1W le, 
sinislrtZ dans 111 commune de SIUnt-Cyr sur le RMnc; 

VU l'am..'ù: préfc:aorel n" 2011-2113 du 26 avril 2011 relatif & l'in(omwion de, ccquèrcun et 
foc:t11lircs de biCllS immobUim 11.n-tcs ri.sqw:s na1Urds et tcdmoJciriqucs œajm:1 et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Didier au Moot D'Or; 

VU l'llrrl1é prôf«-.0<111 ,.- 2011-2120 du 26 n'lll 2011 rclctif l l'iofom,alioo d~ ocqt1tm.n et 
Jooriln:a de t,t~ immobi(i~ sur les ri!it(UCI CW\U'dJ" c.1 ccchnol~ mllJcu:,i; et M' les 
sinistres dilDS la oommlDle de Saint-Didier sur Beaujeu ; 

VU l'wmé ptifoctoral n• 2011-2121 du 26 a,riJ 2011 n,l11ifl l'infC>mlollloo dcl D<qUà,:an c< 
localai:n:s de biens immobi.licr.i. sur Jo risques M1tRh d teéhnoltJgiquei nuje'llff trl JW les 
sinistres dans la commune de Sninl-Etienne des Oullien:s: 

VU 1•- prHoctDt>l n• 2011-2122 du 26 ovril 2011 rdarif • l'loform.lioa del ocquin,,n et 
toc:.tairc:1 de bic:as lmmobmas suc les risques f\ltUl:'à.a C".'I •~es ma_JC\11]1 et sur- les 
sinistn::s d:ms la commune de Saint-Etienne la Varenne; 

VU l'antlé prefc<tooil n• 2009-214.l du 25 mars 2009 relalifl l'inti,nnatioo da ""luc:t'lll'I <1 
1-Jain:s de bleno immohllkn - les risque, nahnds et ~ 1mja,:s ct ...- les 
sinistres dans la commune de Saillt-Foos ; 

VlJ l'Am!:.! préfectoral n• l00'>-5854 du Il - 2000, rchtift l'bfo:=tlon des~ et 
l0Cll1ttl.R::s de biens immobilic::t sur les risqUcs &b.uc:b d f.ce.bœlc-pqoc, mnjam: C1 JUr Jes 
sini,stn,s dans la commune de Saint-Forgeux~ 

VU l'anilé prtf°"""' n• ,!)09.5855 du ll oc::obn, 200'} rct,,il' à l'infOffllO!Îon des aoq<>&œn ot 
locataires de bîC"".., 1mmobiU,:q sur les ~ mN!'ÙJ d 1«hnç,logfqu1:5 mtjcur, Cl 11D' les 
sin~'tres dans la commllilC de Saint-Ocnis r Argmtière ; 

VU l'anreté ptifmor>l n• 2010-4675 du 1~ j,,111<1 MIO n:1>1lr4 l'infm=rioa J., ""l"ëm,n el 

JocaLaircs de bitn.1 immobiliers sur les rùqucs MtUld, d 1tt1moto,:xiues rMjc.un ci fW les 
sinistres dans la comm.lDle de Sa.int-Oenis Laval; 

VU l'am:lé prefec1or>l a• 2006-1609 du 14 fmic:r 2006 rd.uif il l'mfanna1ion dçs ""'1-cl 

localaires de biou bnmobi~ sur les risques tl:IN:ds d ~Ja RNUcun-et U les 
sinistres dans la commune de Saint-Gmis les Ollicres ; 

VU J·am.~ p,Ucaan.1.n° 2009-5821 du 13 octDbrc 2009 rdatif i l'information des ac.quêreurs et 
locataires de bidn immob:t1ic:, sur les rif.qod nalUràs et todmologiqucs majcun; et sur les 
ilniMn::sdil'tl ta commune: do; Swnt--Gcol\;CS de Reneins ; 

VU l'am!lé prfüaonl n• 2006-1611 du 14 lêvrie, 2006 ..i.rif l l'infomallon dcs _.- d 
locataire, de biœs immobili~ sur les risques natttrelJ d tcd:nolopqi;es ffl!ljOQ i:::I cur les 
sinistres dans la commune de Saint-Oermain. au Mant d'Or ; 

VU l'Bn<tt JJR{<dAlr.11 o• 2011-llll du 26 avnl 2011 momfié n:lalif à l'infcnnobOft ddl 
acq_uéreun et loabdra de bic:n:i bn:mobü!cn ~ lai risques nmucls d œchnologiqtrc:c tttJjt"..n CC 
!iur les sinistres dens la commune de Saint-Igny de Ven ; 
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VU l'arrèté préfœtoral n• lOl»-1614 du 14 rtvrict :Z.016 reulirl l'W'omwlot1 Jo ~ el 

locataires de biens .immobil::~ sw- Jcs risques mtutc"li d ~~ ~ Cl ,w- les 
si.rus~ dans la commtme de Saint Laurent d'Oingt ; 

VU l'anité préfa:t...J o• "J009°S8S9 du Il .. ,,,1,n, l009 modifié relatif I l'm(onmùan dct 
acqu&eurs d ~ de bien, imm.obilhD cur !Cl rif,qucs oarurela et teclmu!Ojpque, m.,Jffirl d 
sur les si.nistrc:s dans la commune de Saint-Loup ~ 

VU l'amlté prefce1oral o• 2011-2132 du 26 "'"'l 2011 modilié "'lalif à l'W'°"""~ J., 
ac.quéreuni et locataires de biens immobilia"I tur Id risques naturels et tcchnoloaiques tw1;c:uo et 
sur h:s sinistres dllilS la commune de Saint-Mamert; 

vu 1'111Têt~ plé<CC10RJ n"' 2009-5860 ifu Il octobre 200!> modifil relatif à l'in(onmttOn des 
ac.quéreun el toawrc:J de biens immobilier, aur les ruqucs naturcls et technologique:, m:ajc:un cl 
sur les sinistre, dans la commune de Saint-Marcel l'Eclairé; 

VU l'arr!lé ptff"'1ol11 n• 2011-2133 d1I 26 11\'Til 2011 mo<tifié relatif à l'lnl'orm:nf?" de, 
acqubcun et toc:fflun::, de biens immobiliers JUI' Je, risques naturels et Lcchnola.slqucs maJcua et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Martin en Haut; 

VU l'antté prif""<nl n• 1009·2091 d.. 2S c,m 2009 modifié ..J,tif à l'i•- des 
acquére~ d k>Q.bllR:$ de breo1 unmabilicr, su: les risque, natuR:ls et technologiq\lct. tttJjc:w,-et 
sur les sinistres dllll5 la commune de Sainl-N"t.z:icr d'Azergucs: 

VU 1'~16 p,tf-,,1) n• 2008-5205 du 14 octDbre 2008 modi66 rdotif i l'iafonn>tloo des 
acquéreim; et loc.raLaîrcs de biem immobilien SW' les risques naturels et t«hnologjqlk:I maja.n d 
sur les sinistres dans la commune de Sn.int-Pierre de Chandieu i 

,ru l'M'<lt prt(«1oral o• 2009-5861 du 13 OClllbt< 2009 mcdillé n,IBlif • l'!"f""""d,oo d"" 
acqut:,cun, c.1 kx:auaiJc1 de biens immobilien sur h:t rhqveJ n:rlurdJ ct l.echnaloa>quct mDJCUr.1 et 
sur les sinistres tWlS la commune de Saint-Pierre la PaHud; 

VU 1•.,,.a.; ptilôc!oul o• 2010-4677 du 12 juill<I 2010 modifié n:la%ir à l'lnfon:IJI~ ~es 
acqub-c:uts' Cl Jocatsfrs=, de biens immobilim sur les risquez n.u.lurds Cil cod1nowsfquc, ffll!i)CW'f et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Priest ; 

VU 1•~~ prél"i:doral n• 2007-SlU ~u 2J no,,c,,bn, 2007 modifié rclAdf i l'fDTarn"'!°" des 
acqùên:W'I Cl 1~ de bicm immobilîcn sur les ruqucs na1urd1 et \«hooJog;:q04:I, m,ucun et 
surkt:siniWCJdaru ).111 comnumcd.c S.:ùnt-Rorwia•u Moru d'Or: 

vu l'Am!L6 prfftcioflÙ n" 2009-586? du 13 octobre 2009 modifi~ relatif à l"infonuti_oa do 
acqu~ et, h>CD.WN:l de bi=s lmmobilter.s .sur les risques namrcls et tcchnolo&fqua tmJC!W'I el 

sur lt:s sinistres dans la commune de Saint-Romain de Popey ; 

1'11t*-d prtfœt(tfflt n° 2007-SJ89 du 23 novembre 2007 modifi~ .rdaJ.if à l'.info~oa des 
tcqucMltl et loeataln:s de biens i.m.mobilicrs sur les risques .naturels et tcchnologJques RULJeun et 
sur les sinistn:5 dans la commune de Saint-Romain en Gill ; 

VU l'ur&è preec:iot:11 n° lOJ0-6173 du 26 aovcmbre 2010 modifit rd:rtif 1\ l'i-n(UfflUlÛDn 4!cs 
11.cq!Jt!n:ura: cc locattt.iro de bf~ lmmoh1lim sur les risques netw-els el tœb.no10Jlque1 m,jdm et 
rur les sinistres dans La. commune de Sa.in1-Romain en Gier; 
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VU l'amlé .,.._ o• 2011-2124 du ?6 "''N 2011 mo<tifié rwtif l l'~an::aêoo des 
aoquéreun et 1~ de biens immob· ic:r, t=' lcs risques narurclsa t«hftolog>ques 1:11jcua._ct 
sur les siniS1rcs dam la commune de Saint-Jaai,ucs dC'!I Arrcts; 

VU l',nicé. prif~ n° 2009-5822 du l3 odobre .2009 modifit relatif A 1~1nfomwion dl!'I 
e.cqucrc.n ri locwih:S de bien, inm:.obiliCf'S sur les ruqud n&mn;u el technolodquc:s m:ajaa a 
sur les siniscrcs dans la commune de Sainl-Jemi d'Ard.icœs; 

Vil l'un:1i pr&aor.J n• 2011-2125 r1u 26 avril 2011 modifié mllif l l"inlbnn,1.,. des 
acqul.min cc loamitel de biens immobUica iar Je1 risques nab.JrCls et 1o.;hn6:og!qucs m::a!tt,in. et 
sur Je5 siruslres darul la oommuncdc Saiot-Jcam des Vignes; 

VU l'crtti )lltfoctar,I) n° 201~17I du 26 .,,,...,,,1,n, :!010 modifié rd,ti!l l~nfomwion des 
acq~ et f0â.1l:Îfes de biens hnmobilicn sut le. ri,qUC11 ua1ureb d tcdmo!os,qucs na,itut> et 
sur IC!J s.irûstn:::s dans la c;:ommun~de Saînt-Jc:an de Toulas; 

VU l'mttê prif"""""1 o0 201~160 rlu 16 DO\<mbn: 2010 modifié T<latif à l'!aforrnlOOG dd 
~ « loœtdr,s do blms imn,1bl1lm 111r ks tiJ<(oc< narun:ls d œd>noloa,qucs ~- « 
st.Q' la s:i:Disttl:S dans la c:cmmune de Saint-Jean la Bo.mère; 

VU l'am!lô .,...r....,.i n• 2011-2127 dll 26 a,..;J :Z.011 mo<tifié n:lalif à l'~oa,m:jon d"' 
acqum:ur'J et~ de bims immobüicn sar les rbqucs naturels d technolo.ciqucs m.Jjc:u:J; et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Julien ~ 

Vil ram16 pttf....,.1 n• lll<,MIS7 du Il ac::o1xc 21109 rnodi6f rda!l( à l'lnfomudan da 
11<:qolmn et ~ de If.cc, lmmobll!m "" les iùquc,, """'1:1, r:t lodloalouiqua mlljcurt d 
sur les sinistres dans la commune de &im-Julien sur Bibost; 

V l'llnif;ê pn::foc:ton.J 4 ° 2009-20$7 du ~ m.us 200') modifié relatif à l'infonnatfoo dei 
""'l"C<U!ll c: 1'laralt,,, de bi<M immobillas- lc, risqucs TUdUrcls et lcchnologi""" nujan et 
sur les sinistres dans le. œmmuoe de Str:int-JUSI d'Avray: 

vu l"amltt pr6fccton,I n• 2011·11?9 du 26 ,n-rll 2011 modifié matif à l'infOtn:lllJo:i des 
acquir=s e, loal,dm. de biens illlt<lObll ers"" Id risqucs na!Drels et tcclmolo;pq!ICt rn,Jaml cr 
sur tes sinistn:!'ô dan., la commune de Saiot-1..agtr; 

VU l'anfté préf«tonl o• 2011-2121 rlu 211 .--ni 2011 momfié ...J>rlf i rlafonmtloo des 
acquéreurs c:t kJic::min::i de bims immobili'c:n: s.m kl fmlUCS naturels d ta::h;wlos,lqucs naja,q et 
sur Jes sfoistrcs dans la commune de Saint-Laurcot d'Agoy; 

VU l'aatt~ préfcc:t<>ral n• 2009-5131 du f) .-.. 2009 a:ndifil rd.dl(• l'inform.atlan des 
acqu!r<urs a l«o!oira de bic,, ~ .., ,., riaqtJCS """'1dt d la:tmolOIJ)<J\I<> majam, <1 
sur les simstrcs dans la commune de Saiot-1..aurmt de Otamonsxt ; 

vu 1·..,.,., prér"""n,1 •• 2011-2.130 du u ••-ril mu mo<!iF.ë td>:if i r~arm:,:;a,, des 
~ es Localain:s de bi~ ha.mobllicn JUt"la: r'.sqi:a, ~ et !cdlno!opquc, au CUJ'$ d 
sur ks sinistJcs dans la commune de Saint-Lament de Mme ; 

l'Cir«6 ~fCt'lo:>l n• 2011-213ldu 26 avril 2011 .-dotif i l'inf~ 11d ""luér"eurs Cl 
loa.1.1.lro de biau îmwabifün rur les risqoes natm-cls d ledmol~01 l:.'jom et Nr les 
~ dans la commune de Saint 1...auroJt de Vaux ; 
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VU l'om!è p<éfcaur,,J n• 2011-2134 do 26 ovni 2011 modilié o:latif à I'~ dos 
ai;q:a«t\U1 a: l6aamlroi: de bicos imnwbilitn lUI" k:I risques nanac1s et technolosiques m..,jcmi: et 
sm les sinistR:s dam: la commune de Saint Sorlin ; 

VU l'arrété préfectoral na 2009-2UI du 25 m,m. 2009 mod:ifi! rruJi{ 6 l'in!'orawion des 
acquë:rcur, et locntmrcs de bien:, &nmobD.ie'f 1Uil' les: ri.,ql:ld naturels à lodmol~ DljQU1 et 
sur les sinistres dans la oomm\Dle di: Saint-Symphorien d'Ozon; 

VII 1·-~ p,ffC<!Ol>I n• 2011-2135 du 16 •l'lÏI 2011 mo<tifié n:1atif à I mfonnadoo des 
ac::quétcw'I-.c1 k,caum:s dà biens immobilicn c Ja ri,qi.-c, natums et technolagiqœ& 1n:ijcut1 CIi 
sur les sinistres dans Le commune de Saint-Symphorien sur Coise ; 

VU l'arrelé prtfoaond n• 2011·2136 du 16 a."T>l 2011 moclifié tdssir A l'~f~ de, 
ac:qltért::w5 et JOCW4ircs de biens immobdias :,w- les ri,qut5 nstq-cls a ~jiqu,cl t'IUJC\ltt ci 
rur 101 sinistres dan!i la commune de Sainl-Vérand; 

V r-. prff«tc,,J 0 • 2011).6161 du 26 DOV<mb:r: 2010 mod;fié relatif à l'ïnfomul!on dcs 
,c:quérr:un e1 locaw"3 de blcm unnaobWcn sar les ruqua narurN et tcchnolo&fquo majan et 
SlD' les simstn:s Jans la oommune de Sai.ol-V10.c:art de Reins; 

vu 1•.,.;,; prffcaord n• 2011).6341 dll 26 novcmbn: 2010 modifié n:lmir A 1•1ofonna~ des 
acquâ.turs d ~ de t,;œ,: lmmobillcrs sw les risques nattacls d uduto1osJqucs ffllJCUB et 
SlD' les 9inistres daru la commune de Saintc-Caiherinc ; 

VU J'&n'élé préfectoral n" 2006-1606 du 14 février 2006 modifié ~~tif l"!"fomw~ des 
acquén:ur:i el locataire! de btco, immo!tilicr.; ~'llr les risques wtu.rdJ et titXfino1og,qucs CISIUCtJfll et 
sw-les sinistres daJu la commune de Sainte-Colombe ; 

\I\J l'm~ p,éfktonl n• 2011-2137 du 26 avril 2011 modifié relarif à l'J,ifonMlion des 
acqu&cun; et l~IAEra de biens immobillca sur la risques nalun:!s cl lechnolosiqucs 1mjcur, et 

rur lC:!!1 ruristres dans la coonnune de SmD.tc-Coll60roe; 

vu l'armt préL:C1arul n• 2009-51<63 du 13 0<10llto 200ll a>Odi6é relatif 6 J'mform.t1ion des 
acquat'WS d IOGlWrœ de biens immobihcrr J.Ut tes rûquQ D..!l:Urch et tcchnotOlJiqw:, ffl41.eur, et 
sur les sinistres dam la.commune de Sainto-Foy r Arg-cnti=; 

VU l'..tft ptifcctOB! n• 1006-1606 du I' r.-n« lOIJ6 awdifié ttlatif à l'information des 
acquEfflus ct lOQlllÙ'c$ de biens lmmoblllc:rs sur le, r:.squc:t rmtutcls a fœhnologiqu:a1 majcurs et 
.aut tes aicûsua ditns lo CâmmWlC de:: ~ntq-fO)' le, Lyon: 

vu l'anité préfectoral na 201 J-2138 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'~oformation des 
e.cquérean et locataires de bieas immobilit:r.i sta ks Nques naturels ci lochnolog,qucrs-m~ et 
sur les sinistres dans la comrmmc de Sainte-Paule ; 

VU l'cniul ptffcctoral n• ZOll-2106 du 26 •vnl 2011 modifié rcblif A l'infonMdon des 
11«1u&cuni cl IOC11llirc::, di: b[m. unmobillffl :nu tar ~i:s ollun:h- c1. t~lo~ ~Jâltl et 
Sl.11" !<::1 sinillm!I da.na I• «mU:n.W'.lc de S.oUes-Arbui~lk:iujOltai'I ; 

VU I'~ p,,!(elllGnl n• 2000,-586,I du 13 oetob1< 2009 modifié rclalif à l'informmlM des 
a.c-quéR:uo d loc;tnirc:, de bicw hnmobilit:r.:1 sur leJ risquC9 nalun:ls el technologiquq 1u t'UfS et 
sur les sinistres dan, la commune de San:cy. 
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VU l'am!té ~fcctoral D0 2006-1620 du 14 fêvricr 2006 modifié œlatif à l'informeJ.ion de; 
~&au• d locmin:,, do b!c:ru Immobiliers sw le, risques oaiurcls et tocbnologiques majeurs et 
>1D"l<s'finl .... dan>la- de~--Cam~; 

VU l'arrtté pmi,ctoral n" 2006-1621 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infinmation des 
~ cl lùcatAu0 do bicrui fmmoblllcn ~ lc:11 rl,,qUC9 nab.Rls el tcclmologiqu.es majeurs et 
,1.1r1c-r·~danJLacctmmw:1::tlc$4ihouy .. \'illt,tc; 

VU l'wreté préf""""'1 n" 2009--5866 du 13 <X1o1m, 2009 modifié n:latif à l'infomuuion dos 
acqcbcur, .cl loc:a.t&~ de ~:tu5 hr:wobl:Ic:n sur les risques naturels et tcdmologiquœ majeurs et 
sur IC$ .rlnims d.an.a l.m 0Q{nn1UŒ de ~,igny ; 

VU l'arrêté prffi:ctora1 n° 2008-5201 du 14 octobre 2008 modifiê relatif à l'infonnation des 
~ et l«ar.airca: de: btc:n, i:mmobnïm Q:;r' ICI rûquo ~ls et tcdmologiqllCS majcun et 
""'lcsstnlsuadAM l•-<!eS<=indu Rlmnc; 

VU l'arrêté plifcctoral n° 2008-5202 du 14 octobIC 2008 modifié relatif à l'informaLion des 
:te:qU&'a-.a1-c:t. locs111fta de bims lmmobUit=ni ~ les risques naturels et technologiques majeurs et 
ilr (c.,.$inistrc, dam laœmnnmc d~ Sinrmdl1:5: 

VU l'anto! préfccloral n" 2009--2147 du 25 mm 2009 modifü\ tclstif à l'infonnalion dos 
~ a IDC:ltli,a de: b:i:os immobilim sur les risques naturels d. teclmologiqUC!J JDBjeun et 
..,1,s.w.u,,. du, 14 """m'"'"d< S.W..: 

VU l'arrêté prefodoral n" 2011-2107 du 26 avril 2011 modilié n:lalif à l'infomuuion de, 
acqub=w et Iooalllirr:< de hlm, icDnob,1icn <Ur û:I 11s,q ... IIIIIDrds d 11:Chnologiquc& majems et 
sur l.:1.s~dms-lilcomrmmcdcSoocia.i-a1~J.llll'Cil: 

VU l'anité p<éfccùm,J n° 2009--5867 du 13 <X1o1m, 2009 modifié rd.otif à l'mfunnation de, 

acquacw, et 1~ <I<, bien, immobi!l.,. ...- le:< risques naturds d leàmologiques majeurs d 
~les~~ Ille~ d=-~•lct-\liœs:; 

VU l'mreté préfcctoraJ n° 2009-5868 du 13 odobn: 2009 modifié n:!Blif à l'infonnation des 
ocquà,:un d 1...w,., do bù:m lmm•bifia, sur les risque, ......i,, et 11:Chnologiques maj""' d 
IUT l:s•inulu,, dDn> 11 ""1llffllll>C d< So,,,r; 

VU l'anêté ~cctora1 n° 2011-2139 dn 26 avril 2011 modifié relatif à. rinfonnation des 
~uénu,1 et-loc:a:1ma 'de, Md'l:J itmnnbl1ii:u sur les risquc9 naturels et technologiques majam et 
1111" les J.:;nf,qcs dsns la commune '5c 1kl'g,)"CQi ; 

VU l'arrêté pi«ec1...i n° 2009-5823 du l3 ocù>1m: 2009 modifié ...wif à r;nronnatioo dcs 
acqubcun et locn.lAJrz:::11 de blm1 irnm(lhî!f.cn: sar les risques naturels et tedmologiques majeurs et 
sorlessi.aislrl:fdms-ltClOOUXlunt&:i"Tbpen.;)$; 

VU l'an-êlé p,êfectoral n' 2009-5869 du 13 <X1o1m, 2009 modifié n:!Blif à l'infonnation des 
acq~ ci IOC'-ŒÏft8 de blau immobîl~ soc les risques naturels et t:J:dmoJogiques majeurs et 
sur les dnbl,:c,. cbm la: OOWD.Wlè de iumr:; 

VU ranêté préfectoral n" 2006-1629 du 14 fevric:r 2006 modifié n:lstif à l'information des 
11,q1J1!ttun et """"'"""de blcnf (mmoblll<n •"' ICJ ri,que, nalürds d tcdmologiqucs majeuD d 
1Ur t=s 11Eni5trel dlUl.l 11 aommllftc: de. Ta.ssin lt Demi-Li.me: 
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VU l'mmll! rrif«>IOnll n• 2007-SIW du 23 oo-lm: 2007 modifié n:imûft l'lnfOfflUtion Jo, 
ltq~ d IOGl.ta!rt:t ilo bim:1 lmms,tiilil:n tur let risques naturels el. 1n:tarok,giquis nuijhlrs q 
sur tes 1m1~ dms. l.11. ~ CO V.uu:-m-V~lln : 

' l"uretl!- pttfOCUlftll 1111 20ll-:!147 du Z6" a:vn1 2011 modifié relatif à l"lnfbmmioo des 
~dm.us C1 IQQll:li{q Je bicm: ÏD'IDtobàhcn, su, Ie:s.-riJq_ucs natuRl5 et tcclmolo,eiquc:t: ~~ et 
$%t lc, ttt\lJIITCs d.&m lb coanmunc dl!:" \'1nmcnnrd ~ 

\ I'- ~...i o• 21JW.2142 du U """' 200? modifié relaJi[ à l'lnfotrn>lio:t de, 
•"lub";"' d locm!,-c, de bf..,. lmmooillc:n t11t ic, ~ na!urcls et tec.bnol"lP'!- mçjClft et 
-S!r kstinJ~dmJ-b comn1\111c' de Vttiis.-dtttt: 

VU 1'11.mté préfectoral n° 2009~2148 du 2S mars 2009 modifié relatif à l'information des 
~rs q IOQltlurt.i de btaiJ hnmQ-billa-s sur Jes risques na:blrds et tcchnologique1 m.ajew-s et 
.IUI' lr:s,"nifflCStb.n:t.t:aœmrmi;ncdr \'crnallCla; 

VU 1•.,..~ prM.:aoral •• JOIHl48 dn 26 •ml 2011 modifié .. latir à I'tofomwm des 
11cqu&wn1C1 foeala!NSdc biau im:rmbllb _.-le, fijquct naJurcls et tocbno)ogiqua tDl}om c:t 
RI lc:t 11.nîantt dl.Ctl 111 l.'IJmmltl'l<= de \font.)'; 

VU l'an-eté préfectoraJ n° 20ll-2149 du 26 evril 2011 modifié relatif 8. l'irûormation des 
acqahC"Cr,5: C\ lac.&laireil ~ biens El:cunobiliM sut 1~ risques naturds et technologiques majeurn Cl 
sur les: .sinbUc:J dam l.1 ronurmnc de VillC'1Ur--Jamiou.; 

VU l'a,rêté préfectoral a" 2009-5871 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acq llfft'Ufl et loclWlitc:ï dJ:: bicm; im.mobfücr, sur les risques natnn!b et technologiques majeurs cl 
sur les. !inhtra dizm la.commuac de Vllli::clJcr,evc ; 

VU l'Wté préfectoral o0 2009-5824 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information dc<> 
•~~ ~ Jocalairc, de l>icm immobilic:n 5Uf' Jo risques aatun:1s et lCclmo]ogiqucs majeuni et 
111urlet:suu.1trc1 CW'1S l1t(lommunc de Villcfranchc-sur-Saôru:; 

VU l'arri!té préfectoral n° 2009-3944 du 20 juillet 2009 modifié re1B1if à l'information des 
M:qdb'l.'Uf'I d IOQtsirc,di:,bkm i.mmobilicrJ .sut les risques natw-els el leclmologiqw:s majeurs et 
tlll lC$..Stnllll'C..ldlrt1 l:tttn:nn:tw,c-deVilJ~; 

VU l'lll'f'è~ pr~fectoral n° 2011-2150 du 26 avril 2011 modifié n:latif à l'information des 
:iaiuêrwr1 c<r: locaJuics de. biem Lmmabillç:,a. Alt' les risques natwels et technologiques majeurs et 
tut le1sJnllul:ld2Mtwtom1:nm.cJcVm~MOfli01l; 

VU l'anêté préfectoral n° 2007-5191 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'information dœ 
acq\:lèlan e1 loœuùtef WI bimu im1nobiUcn sur les risques nenuels et technologiques majeurs et 
sur 1cc ;lniWt:t ~ns la COUDn\U'.IC de VO\ltl.cs; 

VU l'arrété préfectoral n° 2011-2151 da 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs Cl 1~ &:: ~ms ÎaW:lubillm sur les risques naturels cl technologiques majeurs et 
surlessÏDllln,.WUU.lacnmmu:nc-®Y:rcro11; 
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VU l'anett prefcctoral n° 2009--2084 du 25 mm, 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreun et locataires do biens immobiliers sm-les risques natmt:ls et tcclmologiqucs nutjeuni et 
""'l,os&,lwc,<l,ru 1, """"""'1<do'rcrnand; 

V'U l'arrêté préfectonù n° 2011-4939 du 20 octobœ 2011 modifié relatif â l'informaôon des 
u.quéreurs et locataitc9 de hi~ immobilim: SlD" les risques natun:ls el technologiques majeurs d 
sor les~ dans la commUDC de TCl"M)' ; 

VU l'aneté prélè<1o11ll n' 2011-2141 du 26 avril 20ll modifié n:latif l l'infonnation dos 
acquércun; et locatmRS de biens immobiliers sur les risques natmds d tœbnologiqœs majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Tbcize ; 

VU l"a:rrêté préfectonJ n" 2010-6162 du 26 novcmm 2010 modifié relatif à. lïnforma:tion des 
aoquocun c:t 1oœ1aift:s de bim:1 immobifün SUI ~es risqocs aaturch et tecboologiques majeurs et 
sur les sÎnistffll dans la rommune de Thel ; 

VU l'mrêlé prffidDTlll n° 2010--6163 dn 26 oovcrolm, 2010 modifié rdatif à l'infonnalion des 
acquéreurs et locataires de biem immobilias sur les risques oa1urel..!i et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dam la œmmlDlC de Thizy; 

VU l'am:lt prefcctoral n° 2011-2142 du 26 IMil 2011 modifié relatif à l'mfonnation des 
acquén:urn el loœlBirm de biens immobiliers sur les risques nab.lreb et technologiques majews et 
sur les sinistres dam la commune de TlnDim ; 

VU l'enfté prefectoral n• 2008-5207 du 14 odDl>to 2008 modifié rdatif à l'information dos 
acqnémm; et 1ocataÎICi de biens immobilias sur les risques oabnls c:t lt:dmol~UC9 majeuni et 
sur les sûùst1es dms la commune de Toussi.m; 

VU l"arrêté prifectoral n" 2011-2144 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'informaûon de9 
~ et locateircs de bio,s immobilios sor les risqac:s nature:b d tcdmologiqucs majeurs et 
N" ter: ~ dms Il aa:cmuaa: de Trades : 

VU l'aneté préfectoral n° 20JG-6342 dn 26 novcmbcc 2010 modifié n::1atif â rinfonillltion. de, 

acquéreurs cd. locataires de biens immobilias sur les risqocs Dlltmeb et techcologiques Dlajems et 
sw-les sinistœs dans la comnnme de Tn:ves ; 

VU l'amœ préfuctnral n' 2006-1633 dn 14 J..,ier 2006 modifié rd.otif à l'infumlldion des 
acquénurs d localaires de bic:a:s immobilien sur les risques natun:ls d technologiques majcm-s et 
sur les mti!tres dans la aJIDIDtme de Tupin et Semons ; 

VU l'arreté prefectoral n° 200'}-5870 du 13 oclDbn, 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acqnérew, ct locaœim, de lricos innnobiliczs sur les risques naturds a lcdmologiques maj=s et 
sur les sinistres dans la OODmlWlC de Valsonne; 

VU l'mrêll! pi«ec1ora1 n° 2011-2145 du 26 avril 2011 modifié rdatif à l'mfunnation dos 
BajUéreur, et locataim; de bicm innnobiliczs 111r les risqllCS-..b d lcdmologiqud ~curs d 
sur les~ dans la commUDC: de Vaugna::ay; 

VU l'artêté p,éfoctonl n' 2011-2146 du 26 ami 20ll modi.6<! rdatif à l'infonnalion des 
1104uéreun et locùaires de biens immobilien s...-les ris,quc5 .nahnds d tccbnologiqucs majc:un et 

sur les - dam la oommunc de \m-8<,wjow ; 
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VU l'arreté prefi,ctoral du 29 octobre 2012 rda!if â 1a aéation de la wmmune oouvetle de Thizy 
1 .. &u,p en 1;.., "pl-da oomm=ik ll<>mtl d<Tim,y, LmCh,pcile.i!c M,rdon,, ,14wott. 
Mamaod et 1lùzy; 

VU l'arrêtê préfectoral du 9 oaobre 2014 relalff à la aéation de la commune nouvclJe de 
Vaugneray en lieu et place des OJmllUIDC:9 de Vmigna3Y et de Saint Ulllrcnl de Vaux. ; 

VU l'am!té préfectoral du 18 novcobn: 2015 rclm:if à la aéation de la commune nouvelle de 
Coun;en lieu et place des communes de Cours-La-Ville, TbeletPont~Tmmbome; 

VU l'arrêtépréfectora] du 22 scptcmbro:20I6.rclatifà1a ciation de laamm:nmenouvellcde Porte 
des Pierres Dorées eo lieu c:t place des communes de Llergues et Pouilly Le Monial ; 

VU l'arrlté préfectoral du 22 seplm1brc20l6 rdatif à la aétdion de la commune nouvelle de Val 
d'Oingt en lieu et place des communes de Bois d'Oingt. Oingt et Saint Laurent d'Oingt ; 

VU l'arrêté préfi:ctoral du 12 déca::nm 2017 rdatif à la aéation de la oo.mmuoe nouvelle de 
Bcauvallou en lieu et place des communes de Saint Andéol Le Château. Saint Jean de Toulas c:t 
Chassagny; 

VU l'arreté p!ifectoral du 28 septembre 2018 relatif à la at:ation de la oomnnmc nouvelle de Porte 
des PiClTC!I Dorées en lieu et phu:edcs communes de Porte des Pierre, Dorées et de Jarnioux; 

VU l'~té préfectornl du 02 novembre 2018 tdati.f à la création de: la comm1me nouvel]e de 
Belleville-en-Beaujolais co lieu et plecc des communes de Belleville et de Saint-Jcan-d' Ardière; 

VU l'em!té prefecwral dn 19 décembre 2018 ,dBli[ à ln création do la commune nouvelle de 
Vmdzy-sur-Turdine en lieu et place des comnnmes de Dareizé, les Olmcg, Pontcharra-sur-Turdine 
et de Saint-Loup ; 

VU l'arrêté ~fectoraJ du 20 décembre 2018 rclelif à la création de la com.-nun.c n0uvcUe de 
Dcui--0~ m lii:u et place des œ~ de Avenas, Monsoll. Ouroux, Saint~bristophe, 
s,m,.lflaJUl'l«s-P.rrê!s, Sain1-Mmna1 <1 dol'radcs: 

VU l'arrê~ du 27 juiu 2018 portant délimitation des 7JJDe9 à potentiel radon de niveau 3 pour les 
communes du départrmcnt du Rhône; 

VU l'arrêté interdéparœmenlal o0 03-2018-18-08-006 (Jse:rc), nu DT lK-0709 {Loire) el n° 69-
2018-07-18--00J (Rhône) du 18 juillet 2018pcnUnt approbalion dn plan do prévention des 
risques lechnologiqucs {PPRl) des établissements Adissco France c1 TounneJ.ine Real Estatc à 
Se.in!-CJair-du-Rhône d. concernant les commuocs de Saint-Clair-du-Rhône, U:S-Rochcs-de­
Condricu, Saint-Alban-du-Rhône, Saint-Prim {38), ChaVBDBy, SIIÎnl-Michel-sur-Rhôoe, Vérin 
(42), Condrieu (69): 

VU les~ préfectoraux du 15 novembre 2018 qui fuent la 1iste des secteur.;, d'infonnatlon SW' 

les sols sur les communes de Belleville, Bri191ais, Bron, OtlllDpBSllO-IW-Mont d'Or, Ccxbas., 
Deciaes-Chalpieu, Feyzin, Genas, Givors, Grigny. Irigny, Les Aniillats, Lyon, Meyzieu, Nruvillo­
sur-S!lÔne, Picrre-Bérute, Pus.ig:nan, Saint-Didia--sur-Bcaujeu, Saint-Fons, Saint-Gœi3'-La.val. 
Saint-Priest, Saint-Romain-ai-Gier, Saint-Symphorien-sur-Coise, Tarare, Thizy-lcs-Bow-gs, 
Vcnissieux, Villefranch~sur-Saônc, Villeurbanne; 
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VlJ_ ~'arrêté, _pref~raJ n'" ODT_SPAR_69_2019_01_03_004 du 03 janvit:r 2019 prc5Crivant Ja 
~sion ~ l elargisscment à ]'ensemble du bassin versant du Plan de Prévention des Risques :Naturds 
d Inondation (PPRl~i) de !'Azergues sur le Lcrritoiœ dC'I communes d'Alix. Ambérieux, Anse, 
~ls., Bcho.01Jt-dA

1
zergucs, Bully, Chambost-Allières, Chamelet. Charnay, Chasselay, Châtillon­

d Az~•- Cbazay-d ~C!i, Chénelette, Cbessy-1~-Mincs, Civrieux-d'AzeJgUes, CJaveisollcs, 
Dardilly, Dième, Dommarun, FrootlDAS, Grandris. Lacha.ssegm; Lamure-sur-Azugues. La-Tour-de­
Salva_gny, 

1
Lc--Breuil, Légny, ~~Uy, Lêtru, Lcs-Chèn::s, Limonest. wsicu, Lozanne, Lucenay, 

~:et A7.crgucs. Marcy, Mo_m; Morancé, Poule--lcs-Ec:be.rmcaux, Quincieux, Saint-Appolina~ 
Saint-Clement-sur-Valsonne, S.!Dilt-Cyr-lc-Chatoux, Sai.nt-Gemurin-Nucllcs, Saint-Jeaa-dcs-Vigncs, 
SIU~t-Just-d'Avray, So.int-Ni.zier-d'Azergues, Saint-Vérand, Sainto-Pn.ule, Swœy, Ternand. Val­
d'Oingt. Valsonne, Vandly-sur-Tw:dine; 

~ l'~té préfectoral n: D?T_SPAR_69_~0_19 __ 01_03_005 du 03 janvier 2019 prescrivant 
1 éla~on du ~PRNi de 1 ~eres sur le tcnitmre des eommtmes de LcsArdilla.1.s, Dt..~--Grnsn~ 
~'."_', Bclleville-œ-lkaUJolais, Cacié. Cbénckttc, Chiroubles, LaJ,.tignié, Man:hamp~ CJdœas. 
~c-co-BeauJolais_ Régrué-Durelle, Saint-Didier-M•Oeaujeu. Saint-Lager, Taponas., Vernay, 
Vill16-Morgon; 

~ l'~ prtrecto~ n" ODT_SPAR_69_2019_01_03_006 du 03 janviCI" 2019 preYcrivant 
J éJaboIB.ll~ du PPRN1 du Morgon et du Nizcnmd sur le territoire des communes de Anse. Amas. 
Cogny'. Dmiœ, Froota,,s, Gloizé. Laœnas, Lachassagne, Limas, Morey, Montmelas-Sm-Sodio, 
Pommter..,. Porte--do-Piem:s-Oortcs, Rivolet, Theizé, ViUeftanche-irur-Sa6ne, Vtlle-sm--Jamioux.; 

ARRÊl'E 

ARTICLE!": 

L'~ FfectoraJ n° 2006-1527 du 14 füvrier 2006 susvisé est modifié pour lc:oir compte de l'IJ'Tëté 
du 27 Jlllll 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon po1D' Ics communes du dêpartemeut 
du Rhône suivantes : 

- zone 1 : Alix, Ambcricux-d'A7.agues, Anse, Ames. Bcllcvillc-e:o•llca.ujolBis, Bclmonl-d'AU'rgues 
Bron. Cailloux-!Jllf-Fontaine, Chabeoibc, Charentay, Charly, Charnay, Chassieu, Chatillon~ 
d'~'", Chazay-<l'A=&ucs, Colombier-Saugnieu, Corbas, Curis-&>-Mont-<1'0.-, Dcciocs­
~1ca., ?ewœ. ~ Eveux, Feyz.in, Fli:urict.Mur-SBOne., Fleuricux-sur-J'Arl,~lc, Fontain~ 
S~t-Mll1m. F--SBJ!nc, FrootmBs, Genas, Glcizc, Grigny, Irigny, Jooage, Joas, 
L Arl=slc, !.a Mulauc-e, Lo=, uchassailne. Z.... Ch=, Limas, Limooc,~ Luccoay, Man,y, 
M~es., M~eu. Mions, MoJI"e, MonLenay, Montmelas-Saint-Sorlin, Morancc, OuJlins, Piem:­
~tc, Polcym1~-a~Mant d'Or, Pommiers. Portc-des-Piares.Qorées, Pusignan, Quincieux, 
Rillieux-la-Pape, Rivcne, Rochetaillée--sur-Sa6ne, Saint-Bonnct-di>Mùrc, Saint-Oilticr-sous-Riverie 
Saint-Fom, ~t~is-l~llicn:s, Saint-Georges-de-Reneins, Saint-Jean-des-Vignes. Saint: 
l..mJrm.t-de-Mwc, Samt•Pu:m:-<lo-Clla:ndieu, Saint-Priest, Saint-Symphori01-d'Ozon, Saint­
S~horitn-SUT-?-ise, Sainte-Foy-les-Lyon, Salhonay~amp, Sathonay-Village, Scn:zin-<lu-Rhémc, 
Sm:umdrcs, Solmzc. Taponas, Tassin-la-Demi-lune, Thcize, Towsieu, TrC\I~ VIDWt-en-Vcüo. 
Va:tlssicux, Vernaison, Vill~w:r-Siooe,. Villeurbanne, 
- ~e 2: Albigoy-sur-S&aoe, Bagnoh, Bibost. Caluiro-ct-Cuire., Chaponnay, Ch.as.,clay, Chcssy-Jcs­
Mines, Communay. Genay, Lissieu, Longes, Martilly d'Azcrgues, Neuville-sur-Saône Sain Bel, 
Saim:-Gennain eu Mont d'Or, Saint-Julien, Ternay, • 

- z.one 3: Affoux, ~i~ Amplq,uis, Ampuis, Ancy. Avcize, Azolette, Beaujeu, Bœunllou, 
BIS9Cllay, Blad, ~gums. Brindas. B.rulliolcs, Brussieu, Bully, Calves, Carié., Chambost-AilièR:s, 
Clwnboot-Looges,a,got, Cbamclel, Champagno-au-Mool-d'Or, Chapon<><!, Chml>oumb,,,-lcs-&ins, 
Cbaus:san, Chéties, Chfu.clctte, Oievinay, Chiroublc,, CivrielIX~'Azc:rgues, Claveisolles, Cogny, 
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L'~~ r'~ n~006-ISH <u 1• tè>'rior 2006 mm><! es1 modifié pour tcmr cu111pto .i. la 
~ .d~ , !RN, du ·Morgoa et ctu .SO'.mnd SU?' le 1crritoirt-dc1i comtt1unc:1 &i A.ose,~ 
°'lll>Y: Dc:ciœ. Fnml<MJ, Ofdd, La«na>. I.ach#S$0l)ll<, Lim.u. Marcy, Monuncia.-&int-SOrlfn. 
Pommiers.. Porte-de.-Pierret;-Dorét:s, Rivolet, Thei..z.é, ViUefranchc-sur-Saône, Villo-sw-~Jamioux. 

L'annexe de l'~Lé P"=fi:ctoral n'"2006--JS27 eu 14 février 2006 msvi.sé est substituée par celle jointe 
au présenL arrêté pour to-nr compte des modificetioru susvisées. 

A!!I!Q&1_;_ 

~ dossi~ ~mm~ux d'information annexés a\U. 111Têt.és susvisés qui n:gmupent les éJémtmg 
~~ 1 établissèffien! de l'ëts:t des tf~lk:5 nararcls,, LechDAlogiques majeurs el rninitu ~ 
1 1 ,_n~(ffflJ;Jlaoc d~ ~u,: ~ de., lo=Wn::1 de bicm lmmobUien situés sur les coaununcs 
SUSVISeeS SODt modi..fi.é$ el IIl18 àjom suite au présent ~é. 

U :51 aéé un dossi~ communal d 'kr<111netion pour la commune oouvelle de Thizy Jn .8ouri:,... 
fuioonaot les doSSJl!IS dl!f cummunca: de Bowg de Truzy La Chapelle de Mardore Mudotc. 
Marnand et Thizy. ' ' ' 

Il est~ un dossier communal d'infonno.tion pour l.11. commune nouveUe de Vaugneray, fusioWJIIIlt 
lc:s dossiers dt5 communes de Vaugneray et Saint Laurent de Vaux. 

Il ~ créé un doss.icr oommunaJ d'info.m:uuion pour la commune nouvelle de Coin. fu.!:ionnant Jcs 
doss1~ des commuocs de Cours-la-Ville, Thel e1 Poat-Trarnbowc. 

Il est créé IIll dossier communaJ d'information pour Ja commune nouvelle de Beauvallon en lit."U et 
place des communes de SilinlAndéol Le Châlcau, Saint Jean de Toulm et Chassagny. 

Il est ~ un dos.,;:icr wmmuaai d'inforamtion pour lo oomma:mc nouvelle de Porte Pierrc-i Dorées 
fi::liticuwu les dossim dcscqn\m1.J.D.CS da IJcq:ues, Pouilly Le Mm,iriJ et Jarnioux. ' 

Il est cr~ un dosSler communal d'informa1io11 pour la commune nouvelle de Val d'Ointtt. fu.!ionwml 
les dossiers des communes de Bois d'Oingt. Omgt et de Saint Laurent d'Oingt. 

TI ~l créé un do!IS'i~ œmauuul d'fofürmaûon pour la co:mmcnc 00\rVclh~ de Uelleville-en-Bcau·ols.is 
fusionnant les dos.sien. de:,: coamwncs de Belleville et de !Wnt-Jta.n-d' Atdltrc.. ~ 

H ~ créé lDl doss!er communal dïnfonnation pour la commuoe nouvelle de Vuuùy-sur-Turdine 

Lofusionneot 1~ dossiers des communes de Derc:izé, les Olmes, Pontcharra-!JU:r-T\.ad:ine et de Saint­
up. 

D ~ créé un do~ssier communal d'infonnation pour la commune nouvelle de Dcux-GroSille:s 
fu.n~t lc::s_lJcnsicn: da 4/lCKJ'UDW1cs de Aveoa.s, Monsols., Ownux., S&int-Christophe. Saint-Jacqucs­
cf.cs-.,\rrct, S11:iu-Mmn.m. et.de! Trades, 
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a.ü<, 01ll""-""" ... M<,n1-d'Ot. Coml:leu, ~11-•Bc,ojolals, Cdur,, C:Ourzlcu, o,u,,,:,,... 
\font-d'll<.. en;,o.,nc. Cubli.., D,,,!llly, ~Cl, Oltmt, 0.1<mua1tin. O<acrnc. EclwJs, l:<ully, 
Enu:rin,&m,. Acui.c. F1=chçvillc. üi\an. Gflltldris. O~«:•l~¼vmnc.. G.~~l~!l-1111Ché. Hi:auto 
lthtri~ /o,r,, Joli"""- lollil Lo CJIJlpaU~, Lo Tam-dc,~,Jv:tJ!lly. ~-~ 
IAoôA U/lDDÙ~ Lœ'lliwo, I.e B=il. I.e Pcmloo. Lqipy, i...tllly. l.œ Anlill•U. Lt< Hl!C1$. l.o 
Jhllc,, 1-"" s.,,.._, lba, r,,;,_Rl>lw, I..cnp.,lpw; Lonano, l.)œ (9àn• ~ 
Mmdt=pl. Mo..,..tc,oITc, Mtwlt-1.,Mon"',Dc, MOISÏmy, MC)-.. Millery, ~ionll>&ny, Mcm"""""l. 
Momn>ttict, .\!omaol, Oder.as, 011,am, Poll/Ar.mr, Pam~ Poulc-lct-F.<lwmcatllt. P!opl&a, 
Q,nrr.:lkn,.Bw,Jol.,I,. R...:ltal, 114,tl~Dllrt'll<. Ri,"<>ld. RQCIJO, Ranaalon. Sf.in1-Aomi,.b-C&<. 
s.illl-Appollnl!rc. Salm-Baoad,dcs-Broyl<u. s.in<-llonnd-lo-TIMcy, s.tn1-Clb'ncru-do-\'cn, 
s.ln<-Cllm"'1·1<s-Pi.c... S.l:11,Cltma,1_,Vol"100<. Sain1-C11-ou-~1--d'Or, Sttlnl-C)t-lo­
Cmaax, s.1:1'-C)'r-=•lo-Rbdoc, s.,h,t-Oidla-111>-Moœ-d-O,, S""'1-0ldla--Bc:,,,jcu. s.into­
Cillm=, ~ambc, Sain1~ S>:n:c,.Foy-l'Argdlti~, s.,;,,i.,_p,uJo, Soinl-Êûamo­
~ s.Joi-Elfcnnc-la,Vuconc, Sainl-ro'll"". S:w,1-0ctl,-r_tu,:c,lll<t, Saint-Ocoi<-LA-.1. 
S>la.t·fatt)'dc>V .... SoI,u.J..,,.b-BIWiérc. Salm-Jttlîcn-$1lr•B,l)os:, S.ml-Ju~-d",\,'TII.Y, S>it>t-1-, 
s.,J,ii.J:."""t-d'Agoy, s.in:•Lll>l'Olli~, Sm1-.\12t<à·l'l:<Wr6. Salnt-Martin-œ-Ilsut. 
Soint•M•i:riœ-.=-Oq;oir<, Salo1-,;i,;c:-d"AU$<5, s.L'll-Picm,-la,PAlud, s.ioi-Rouulo,au,MOOI• 
d'Or, ·s.;n1-Roo,m,-dc-PO?C): s.,,,~Rœm!o-c,-0111, S,Jm-R(Jm>in-cn,Gia, Salnt-Soitio, SJ!m. 
Vêr=I, S>inl--«:-ltc:in,. Stllcs-Atbal&somiako•llaujnlll!., Strc,,y, S.-igny, Socçla,..,._ 
Jam:,L Soum<'Wt-f.,:~ilno,. Sc=); To!U),:n, ni..., l'cm,md. Thlzy,tco-Uo,ai:,. llnmns, T,rpin<t• 
Stmoai, ~ D'Olnlt, v.iwm,c, v.ur,,c,.y, v""' • .,,.B<,mjnl ., Vmxm=l. v ..... , Viflochcnt,-.. 
VîU~Jmiam. v·.m~M~ii. Vind,y,,w.1'unJir.e, Vowtcs. Yllel"On. 

1.'oni,ê pcffa::onl n"2006-I 527 .., I• rè.Tia :2006 fUS\ist CM motlllic - lem,-compte de 
l'~,pn;,tra.tf~du P?R. dQ ~~H~Adi.»,e,c, F"r.nce-ott TaurmlJlino RW ~!! à Saim-Clair-du­

Rl!(\<ie""""'8Wll b "°"""""" Jc c-t,la, (6'l) pourld~ du lU,6',c, 

l."""'11è pm""""1 n"2006-IS27 eu 14 ia-'rict 20061USVb! tft -~ pouncnlrcomptcdcs~ 
s.u1vifb qui fÏJ'tm la Uilo .rks 101.1cu:a d .. infonncdoo K.t tc::11 sut, " ks O>fM1unes de lleUcvilJc; 
B.spu:i,.11,on, ~•-Mani d'OI', Co111a>, D<dRQI-Cur])foo, •·C)-rin, Clam, GI,"", G,ipy, 
lriB")', C.. Afditl,a. ~- M,,-.;..._ Na,villo,Pll'-Soilno, pJom,.Ba,i1., MglW\. s.Jci,Didlcr..,.-. 
8-j-.,,, S=t•F- Smt.(;cn!t-1..Av,J, s.iru-Pricu. Sllnl,Ronwo-m-Oler, 5.lÎnt-Si1nphoôm..,,,,_ 
Coise. 1mn:.. "l'hizy-ks-Dot,,g,. \'alh<IÎ=. Yil!~-&14.ll<. v.n-

L'~ prHc<tonl !!'l006-IS27 QI 14 ra.i'.a 2006 '''"~ CSl modilié pour (mir °"""'IC do la 
p,maipli«t .!< t, r,lv;sfon « l'!bQij.....,.,,1 & I"CA!<mblo dJJ bmin -• du PPRNi d< l'l\:l.<q;tlcl 
m le tffl'ifoi..,, des ootmmmd d' Allx. AJol,,!,!ctU, AIM. B•s,,ols. llelmoo1-d'~ Bully, 
Clmnbo>a-J\Diée<.. Ownd<I, C!wnoy, ~ Chilillon-d'~ O-y4'.....,,_ 
D,à,elcttc. Clic<,y-lc,.Mi- Civric,u-d"""'1JU<II, 0.vdsollct. D:inlllly, Olbuo, Pomra,nb, 
Fn,n1ctao, G~ ~ I.ao.u:o-o,,t•(\fflJ!la. LA-Tour-6"'-Slh·'l:lly, L»-B=ll.14c)r. 
La,liUy. L&i. Lo.a.ërt:s, l..lmon= Li«f.., l.ozaooc. L.uctmy, Mo,dlly-d'"""- MM<)', 
Moiti, Mo,..,.._ l'oolc-lct-Edl.L...,.,.._., Quloàan, Sœt-Appol/a.,m,, :..fot-Clèmcn:-<Ut•V.:..M<; 
s..im-CJ•·lc-0,,,.,W<, s.!nt-Gatn>!t>-Nodlco. Sllm.J...,,-<!al-Vii;:,:,. S.ln1-Jus1-d'A•'l'Ol', So!n:• 
S°m0<-d'N<agu01, Soin:,Vm,,d, s.;.,c-Ptul"- 5-, T..,,.,..i, VAl,d'Oia&t, Vo1actRo<:, ~~­
Tcnfuic. 

L'o:rétô pr-ifcdlnl 0'2006-IW "' 14 tC\'1'1ct' 2Ullo ~ a, owdlfit po1tt taûr œmp:c d, 1• 
~ du PPRM do l'Anll~ 1W' i< tari"'!"' dd """""'"'--"'> de l.â M!Îll•ts. D<ux-Grolod. 
B=fou. ll<ll<\ill.,....lbujol>ls. Cm><\. Qénde<:c, C!rlmnblcs, 1..>mîgnil1 1.ttrcn>mp1, 0dala 
Qmm:i....,._Baujolais, R~!-Dtlrcao, Sain1-Dld/c:MUl'•B<ouji:u; Soln1-1.aj:,:,, Topmn,. Vœi,y, 
VilUè-~!G:J!tm. 
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Le préscot arrête est affiché m mairies. puhlié s:u recueil des actes administratif de la préf~ du 
Rhôttc 

U est CIŒ1RUl»k ainsi que le do~er ica,umuwl d'infn:maüoa. 1:1 m.afdcs, à ta dir«titm 
~(! dcS territoires du Rh8Dc, à Jti, iOUJ..pté:fo..-tur11 de VilJ~Saône 11.ÎAA qœ 1111'" 
le site int.cmct des services de l'Etat dans le Rhône, 

AfillO.U: 

L<. pci{d, >«n!wro i;,ô>&ill de lo pn!fomn, du ™1><, r,rffct dllégué po,,r l'tpllu dos chaoces, le 
dmxr...o:tt d~ananal dc:1 territoirœ. lo 1JWra do ccmmuno s11.wi~ 111m c~ poW' cc qui 
Jes conccmc. de l'cxécvtion du présent arrêté. 

tl :t 
t.O 111iJ. 

2 8 JAN. 2019 

JO(:I PRJLLARD 
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Secleur Rtl6ne Amont 

Gam,graptrie du tonage reglementarnt 
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e,. 
MINISTtRE 
DE LA TRANSITION 
tCOLOGIQUE 
ET DE LA COH{SION 
DES TERRITOIRES ,,,.... 
f~., 

Information acquéreur - locataire (IAL - article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 

Zonage sismique de la France 
en \/,gueur depuis fe 1er mat 201 t Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 

de probabilité permettent d'aboutir à l'élaboration d'un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité pour 
un lieu donné, d'être exposé à des secousses telluriques. 

(art D, 563-8-1 du code de renvirunnemen1) 

r r: _._ 
:;·-~ •. -
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Pour les bâtiments neufs 

Il 

Ill 

IV 

1 

Zones de sismicité 
1 (très faible) 
2 (faible) 

- 3 (modérée) 
-4 (moyenne) 
-s(forte) 

·, 

2 3 

l • •-

Aucune exigence 

Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d'établir la cartogra­
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis­
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte. Les construc­
teurs s'appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi­

tions de constructions adaptées au degré d'exposition au risque 
sismique. 

La réglementation distingue quatre catégories d'importance (selon 
leur utilisation et leur rôle dans la gestion de crise): 

1 - bâtiments dans lesquels il n'y a aucune activité humaine néces­
sitant un séjour de longue durée 

Il - bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

Ill - établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV - bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures ... ) 

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux: 

- en zone 1, aucune règle parasismique n'est imposée; 

Aucune 
exigence 

R~gles OIMI-EC.8 
Zones3/4 

Règles 
CPMI-EC8 

Zones 

- en zone 2, aucune règle parasismique n'est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l'Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille; 

Aucune exigence 

Aucune 
exigence 

Aucune 
exigence 

EurocodeB 

Eurocode 8 

Eurocode8 

- en zone 3 et 4, des règles simplifiées appelées CPMI -EC8 
zone 3/4 peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles; 

- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 
peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles. 

Pour connaitre, votre zone de sismicité: https:// 
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique« Connaitre les risques 
près de chez moi » 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para­
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol. 

Pour en savoir plus: 

Qu'est-ce qu'un séisme, comment mesure-t-on un séisme? -> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme? -> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme 
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Le zonage à potentiel radon des sols 
France métropolitaine 

2one à potentiel r.1don faible 

• ~~~nà ::,:7!;e.~~~:~n1:sible avec faaeurs pouvant faciliter le transfen: du 

• zone à potentiel radon signifi@tif 

Le zonage radon sur ma commune 

Qu'est-ce que le radon? 

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l'uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches. 
Le radon est présent partout : dans l'air, le sol, l'eau avec une concentration 
très variable d'un lieu à l'autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation ... 
Dans l'air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s'accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées. 
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques). 
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d'air (Bq/ 
m3 ) et le niveau moyen de radon dans l'habitat français est inférieur à 100 
Bq/m 3 • Il existe néanmoins d'importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d'aération et de chauffage. 

Quel est le risque pour la santé ? 

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l'OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l'air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation. 
À long terme, l'inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l'exposition cumulée tout au long de sa vie. 
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu'environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur. 

Comment connaître l'exposition au radon dans son habitation? 

Le seul moyen de connaître son niveau d'exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol. 
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l'agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)). 
li est recommandé d'avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible. 

Comment réduire l'exposition au radon dans son habitation? 

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation : 
✓ aérer quotidiennement son domicile par l'ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour; 
✓ ne pas obstruer les entrées et les sorties d'air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement; 
✓ veiller à l'entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement. 
Les travaux d'aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation : 
✓ assurer l'étanchéité de l'interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des 
réseaux); 
✓ améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile. 
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment 
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre, 
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon. 

1/2 
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Le potentiel radon des sols 

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières ... 
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. li permet toutefois d'émettre certaines recommandations selon son intensité. 

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3) 

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre. 
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m 3, aucune action particulière n'apparaît aujourd'hui nécessaire, à 
l'exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l'air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d'obstruction des systèmes de ventilation ... ). 
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l'exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l'issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité. 
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence(> 1000 Bq/m 3), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l'exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l'issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité. 
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres ... ), il convient de s'assurer du maintien d'un taux de renouvellement de l'air suffisant et d'aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l'évolution de sa situation. 

Pour en savoir plus - contacts utiles 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr 
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon 

Au niveau régional : 
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr 

DREAL ( logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-mi n isteres 
Informations sur le radon : 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires Mai 2023 article L.125-5 du code l'environnement 
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Fiche d'i for at·on 
s r les obligations de débroussaillement 

Le bien que vous souhaitez acquenr ou louer est 
concerné par l'obligation légale de débroussaillement 
(OLD). Cette fiche précise les modalités qui s'y 
rapportent. 

Le débroussaillement autour des habitations, routes et 
autres installations ou équipements est la meilleure des 
protections : 90 % des maisons détruites lors des feux 
de forêt se situent sur des terrains pas ou mal 
débroussaillés. 

Débroussailler les abords de son habitation, c'est créer 
une ceinture de sécurité en cas de feu de forêt, dans le 
but de se protéger, de protéger ses proches et ses biens, 
faciliter l'intervention des secours et de protéger la 
biodiversité et son cadre de vie. 

Terrain respectant les obligations de débroussaillement, source: ONF. 

Le débroussaillement consiste sur une profondeur d'au 
moins 50 mètres 1 autour de son habitation, à réduire la 
quantité de végétaux et à créer des discontinuités dans 
la végétation restante. 

Ce n'est ni une coupe rase, ni un défrichement. Il s'agit 
de couper la végétation herbacée, les buissons et les 
arbustes, et selon votre département, de mettre à 
distance les arbres pour qu'ils ne se touchent pas. 

Cette mesure est rendue obligatoire par le code 
forestier dans les territoires particulièrement exposés au 
risque d'incendie. Sont concernées toutes les 
constructions situées à l'intérieur et à moins de 200 
mètres des massifs forestiers, landes, maquis ou 
garrigues classés à risque d'incendie. 

1 Le préfet ou le maire peut porter cette obligation à 100 mètres. 

Cette obligation relève de la responsabilité du 
propriétaire de la construction. 

Selon la configuration de votre parcelle, et pour 
respecter la profondeur du débroussaillement, vous 
pourriez être tenu d'intervenir sur des parcelles voisines, 
au-delà des limites de votre propriété. 

En cas de non-respect de ces obligations, vous vous 
exposez à des sanctions, qu'elles soient pénales ou 
administratives 
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QUELLES RÈGLES S'APPLIQUENT SUR VOTRE TERRAIN? 

Vous pouvez consulter le zonage informatif à l'adresse suivante: 
htt[;2s://www.georisgues.gouv.fr/me-[;2re[;2arer-me-P-roteger/OLD-obligations-legales-de-debroussaillement 

MON TERRAIN EST SITUÉ DANS LE ZONAGE INFORMATIF DES OLD? 
Que dois-je faire ? 

~ 
Terrain nu 

,/ 
Vous n'avez pas à débroussailler votre 

terrain, sauf si vous êtes en zone urbaine. 

Terrain construit ou en chantier 

Vous devez débroussailler 2 exclusivement dans le 
zonage informatif des OLD : 
• les abords des constructions sur une 

profondeur minimale de 50 mètres; 
• les voies privées sur une profondeur maximale 

de 10 mètres de part et d'autre de la voie. 

Attention : dans les zones urbaines délimitées par un plan local d'urbanisme, le débroussaillement 
concerne, en plus des modalités décrites ci-contre, l'intégralité de votre parcelle. 

Des règles particulières peuvent s'appliquer: 

• aux terrains situés à proximité d'infrastructures 
linéaires (réseaux électriques, voies ferrées, etc.) : 
profondeur de débroussaillement, consignes de 
mise en œuvre, etc.; 

• et aussi aux terrains servant d'assiette à une zone 
d'aménagement concertée, une association 
foncière urbaine, un lotissement, un site SEVESO, un 
camping, etc. 

Qui est concerné par les travaux de débroussaillement ? 

Le propriétaire de la construction est responsable du 
débroussaillement autour de celle-ci. Un locataire peut 
effectuer le débroussaillement si cela est précisé dans 
son contrat de location, cela n'exonère cependant pas 
le propriétaire de sa responsabilité pénale. 

Attention : les obligations légales de débroussaillement liées à vos constructions sont à réaliser sur une 
profondeur minimale de 50 mètres à compter de celles-ci. Elles ne se limitent pas nécessairement aux limites 
de votre parcelle. Vous pouvez donc être amené à réaliser des travaux de débroussaillement sur une 
parcelle voisine. 

Dans ce cas: 
• informez vos voisins de vos obligations de débroussaillement sur leur terrain. Il est recommandé de 

formaliser votre demande d'accès par un courrier avec accusé de réception, précisant la nature des 
travaux à réaliser (modèle de courrier); 

• vos voisins peuvent choisir d'effectuer eux-mêmes le débroussaillement qui vous incombe. Cependant, 
s'ils ne souhaitent pas le réaliser eux-mêmes mais qu'ils vous refusent l'accès, ou qu'ils ne répondent pas à 
votre demande d'accès au bout d'un mois à compter de la notification, la responsabilité du 
débroussaillement leur incombera. Vous devrez en informer le maire. 

2 Dans la limite du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement. 
3 Cette profondeur est fixée par arrêté préfectoral. 
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EXEMPLE: 

Le propriétaire débroussaille les abords de sa maison sur une profondeur de 50 mètres à l'intérieur seulement du zonage 
informatif des OLD. 

En cas de superposition, l'obligation de mise en œuvre 
incombe en priorité au propriétaire de la zone de 
superposition. 

Si la superposition concerne une parcelle tierce qui ne 
génère pas d'OLD elle-même, chaque propriétaire 
dont les OLD débordent sur cette parcelle est 
responsable du débroussaillement des zones les plus 
proches des limites de sa propre parcelle. 

G:J Zonage informatif des OLD 

r_ï Parcelle propriétaire A 

OLD qui incombent au propriétaire A 

[_Ï Parcelle propriétaire B 

OLD qui incombent au propriétaire B 

CJ Profondeur de 50 mètres autour des constructions 

Attention, le débroussaillement doit être réalisé de manière continue sans tenir compte des limites de la propriété et peut ainsi 
déborder sur une parcelle voisine. 

COMMENT ET QUAND DÉBROUSSAILLER? 

Les modalités précises de mise en œuvre du 
débroussaillement sont adaptées au mieux aux conditions 
locales de votre département. Premier réflexe : allez 
consulter le site de votre préfecture ! 

Le débroussaillement comprend plusieurs types de travaux : 
• des travaux de réduction importante de la végétation, 

qui peuvent nécessiter la coupe d'arbres ou d'arbustes, 
travaux recommandés durant les saisons d'automne et 
d'hiver; 

• l'entretien des zones déjà débroussaillées, qui consiste à 
maintenir une faible densité de végétation au sol en 
coupant les herbes et les broussailles; 

lfil.i!ififij■••J,i@itJ,iM 

~oee 
• le nettoyage après une opération d'entretien, comprenant l'élimination des résidus végétaux et l'éloignement de 

tout combustible potentiel aux abords de l'habitation. 

Que faire des déchets verts ? 

Vous pouvez les broyer ou les composter, car ils sont biodégradables. Vous avez également la possibilité de les 
déposer à la déchetterie. Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie pour connaître les modalités de 
traitement des déchets verts dans votre commune, communauté de communes ou agglomération. 
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QUE RISQUEZ-VOUS SI VOUS NE DÉBROUSSAILLEZ PAS VOTRE TERRAIN? 

Ne pas débroussailler son terrain, c'est risquer l'incendie de son habitation, mettre l'environnement et soi-même en 
danger et compliquer l'intervention des services d'incendie et de secours. Vous vous exposez également à des 
sanctions, telles que: 
• des sanctions pénales : de la contravention de Se classe, pouvant aller jusqu'à 1 500 €, au délit puni de 50 €/m 2 

non débroussaillé; 
• des sanctions administratives : mise en demeure de débroussailler avec astreinte , amende administrative allant 

jusqu'à 50 €/m 2 pour les zones non débroussaillées , exécution d'office : la commune peut réaliser les travaux et 
facturer le propriétaire; 

• une franchise sur le remboursement des assurances. 

Maison non débroussaillée, partiellement détruite par le passage d'un feu, Rognac (13), source: ONF. 

Pour aller plus loin sur les obligations légales de débroussaillement : 

Site internet de votre préfecture 

Jedebroussaille.gouv.fr 

Dossier ex12ert sur les feux de forêt I Géorisglal§. 

Obligations légales de débroussaillement I Géorisgues 

Articles L.134-5 à L.134-18 du code forestier 
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Direction générale de la prévention des risques- Janvier 2025 



Diagnostic 

ATTESTATION D'INDEPENDANCE ET DE MOYENS 

Je soussigné GIMENO Benoit, atteste sur l'honneur et conformément aux dispositions de l'article R. 

271-3 du code de la construction et de l'habitation remplir les conditions de compétence, 

d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les conditions 

d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 du même code. 

J'atteste disposer des compétences certifiées par QualiXpert attestées par un certificat de 

compétences. 

Je dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier de diagnostic technique. 

J'ai souscrit une assurance auprès de la compagnie AXA assurances sous le numéro 

10583931804, permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de la responsabilité 

civile professionnelle à raisons des interventions garanties. 
J'atteste que je n'ai aucun lien, avec propriétaires de biens, ni mandataires, ni entreprises pouvant 

réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il est demandé 

d'établir un diagnostic, de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance. 

J'ai conscience que toute fausse attestation expose aux sanctions prévues par les articles 441-1 et 

441-7 du code pénal et que l'établissement d'un diagnostic sans respecter les conditions de 

compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L.271-6 est punie de l'amende prévue 

pour les contraventions de la cinquième classe, en application de l'article R.271-4 du code de la 

construction et de l'habitation. La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-

11 du code pénal. 



ATTESTATION 
D'ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE Contrat n°: 10583931804 

Responsabilité Civile Professionnelle 

Diagnostiqueur technique immobilier 

Adhésion 
N°C146 

Nous, soussignés, AXA FRANCE IARD S.A., Société d' Assurance dont le Siège Social est situé 313 
Terrasses de l'Arche - 92727 NANTERRE Cédex, attestons que: 

GB DIAGNOSTIC 

8 RUE EMILE ZOLA 

69700 GIVORS 

A adhéré par l'intermédiaire de LSN Assurances, 39 rue Mstislav Rostropovitch 75815 Paris cedex 
17, au contrat d'assurance Responsabilité Civile Professionnelle n• 10583931804C146. 

Garantissant les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile Professionnelle de la société de 
Diagnostic Technique en Immobilier désignée ci-dessus dans le cadre des activités listées ci-après, sous 
réserve qu'elles soient réalisées par des personnes disposant des certificats de compétence en cours 
de validité exigés par la réglementation et des attestations de formation, d' Accréditation, 
d' Agrément au sens contractuel. 

Le montant de la garantie Responsabilité Civile Professionnelle est fixé à : 

500 000 € PAR SINISTRE ET 1000 000 € PAR ANNEE D'ASSURANCE. 

LA PRESENTE ATTESTATION EST VALABLE POUR LA PERIODE DU 01/01/2025 AU 31/12/2025 
INCLUS SOUS RESERVE DES POSSIBILITES DE SUSPENSION OU DE RESILIATION EN COURS 
D'ANNEE D'ASSURANCE POUR LES CAS PREVUS PAR LE CODE DES ASSURANCES OU PAR 
LE CONTRAT. 

LA PRESENTE ATTESTATION NE PEUT ENGAGER L'ASSUREUR AU DELA DES LIMITES, DES 
CLAUSES ET DES CONDITIONS DU CONTRAT AUXQUELLES ELLE SE REFERE. 

Fait à PARIS le 11 décembre 2024 
Pour servir et valoir ce que de droit. 
POUR L'ASSUREUR: 



QUALI 

Etat relatif à la présence de termites dans le 
bâtiment mention France Métropolitaine 

Diagnostic de performance énergétique 
individuel 

Diagnostic de performance énergétique tous 
types de bâtiments 

Etat des installations intérieures de gaz 

Etat des installations intérieures d'électricité 

Amiante avec mention 

Constat de risque d0 exposition au plomb 

Certificat N° C3518 

Monsieur Benoit GIMENO 

Certifié dans le cadre du processus de certification PR04 et/ 
ou PR16 consultable sur www.qualixpert.com conformément 
à l'ordonnance 2005-655 titre Ill du 8 juin 2005 et au décret 
2006-1114 du OS septembre 2006. 

dans le(s) domaine(s) suivant(s) : 

cofrac 

~ 
ClllllllCAllOH 
DE PIRSOtlHES 

ACCRGIHTATIOM 
N•­
l'ORTICt 

=•owuru: ~UR 
WWW.COFRAC.111 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 25/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 24/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 

Du 25/03/2022 performance énergétique. 

au 12/09/2022 

Certificat valable Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 

Du 13/09/2022 performance énergétique. 

au 24/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 07/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 06/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 07/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification, 

au 06/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 16/02/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 15/02/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 16/02/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 15/02/2029 

Date d'établissement le dimanche 01 septembre 
2024 

Marjorie ALBERT 

_____.ç]Q>; 

Une certification peut être suspendue, modifiée ou retirée à tout moment. 
Pour une utilisation appropriée de ce certificat, la portée des certifications et leurs validités doivent être vérifiées sur le 
site internet de LCC QUALIXPERT www.qualixpert.com. 

F09 Certification de compétence version N 010120 



Diagnostic 

Résumé de l'expertise n° 
14/03/2 :AN/0435 

Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d'expertise complet. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 
Adresse : ........................ 5 impasse des Pivoines 
Commune : ..................... 69330 MEYZIEU (France) 

Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

, Lot numéro Non communiqué 

Périmètre de repérage : ... 

Prestations Conclusion 

Amiante 
Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et produits 
susceptibles de contenir de l'amiante. 

OPE 

Mesurage 

GBdiagnostic 
B rue emile zola 69700 Givors 
Tél.: 0668707475 

OPE vierge - consommation non exploitableNuméro enregistrement OPE 
(ADEME): 2569T0868746S 

Superficie Loi Carrez totale : 66,26 m 2 

diagnostic 
E-mail: diagnostic.gb@gmail.com 
N°SIREN : 981994676 



Dfagnc1$l[C 

Diagnostic de performance énergétique 
Une information au service de la lutte contre l'effet de serre 

6.3.c bis 
N° : .................................. 14/03/2025 /0435 
N° ADEME : .................... 2569T0868746S 
Valable jusqu'au: ........... 10/03/2035 
Le cas échéant, nature de l'ERP: Autres Tertiaires non ERP 
Année de construction : .. 1948 - 197 4 

Date (visite): ...... 11/03/2025 
Diagnostiqueur: . Gimeno benoit 
Signature: 

Adresse: ........................ 5 impasse des Pivoines 69330 MEYZIEU (France) 

D Bâtiment entier ~ Partie de bâtiment (1er etage) Sth : 73 m2 

Propriétaire : 
Nom : .............................. M. 1 Osman 
Adresse : ........................ 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Consommations annuelles d'énergie 

Gestionnaire (s'il y a lieu) : 
Nom: ................ .. 
Adresse: ........... . 

Le diagnostiqueur n'a pas été en mesure d'établir une estimation des consommations car les factures ne sont pas disponibles 

Consommations énergétiques 
(en énergie primaire) 

Émissions de gaz à effet de serre 
(GES) pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, le 

refroidissement, l'éclairage et les autres usages, déduction faite de 
la production d'électricité à demeure 

pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire et le 
refroidissement, l'éclairage et les autres usages 

Consommation estimée: - kWhEPlm2.an 

Bâtiment économe 

91 à 170 

171 à 270 

Bâtiment énergivore 

GBdlagnostlc 
8 rue emilo %01a 89700 Givors 
T61.: 0868707475 

Bâtiment 

diagnostic 

Estimation des émissions: - kg éqco2im2.an 
Faible émission de GES Bâtiment 

~ 
si 

cl 

Forte émission de GES 

E-mail ;dkignotlJc.gb@gmab.com 
N°SIREN:lll9'948:r& 

1/4 
Dossier 

14/03/2025 /0435 



Diagnostic de performance énergétique 
(6.3.c bis) 

Descriptif du bâtiment (ou de la partie de bâtiment) et de ses équipements 

Bâtiment 

Murs: 
Mur en béton banché d'épaisseur 35 cm avec un doublage 
rapporté avec isolation intérieure et extérieure (8 cm) donnant sur 
l'extérieur 
Mur en béton banché d'épaisseur 35 cm avec un doublage 
rapporté avec Isolation intérieure donnant sur l'extérieur 
Toiture: 
Plafond avec ou sans remplissage donnant sur l'extérieur 
{combles aménaoés) 
Menuiseries ou parois vitrées : 
Porte(s) bois opaque pleine 
Fenêtres battantes bois double vitrage 
Plancher bas : 
Plancher inconnu donnant sur un local chauffé 
Nombre d'occupants : 
1 personne 

Énergies renouvelables 

Chauffage et refroidissement 

Système de chauffage ; 
Chaudière individuelle gaz basse 
température installée à partir de 
2016. Emetteur(s): radiateur 
bitube avec robinet thermostatique 

Système de refroidissement : 
Néant 

Eau chaude sanitaire, 
ventilation,éclairaae 

Système de production d'ECS: 
Combiné au système de 
chauffage 

Système d'éclairage : 
Néant 

Système de ventilation : 
VMC SF Auto réglable de 2001 
à 2012 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint : 
Néant 
Autres équipements 
consommant de l'énergie : 
divers aooareil de soins 

Quantité d'énergie d'origine renouvelable : 0 kWhep/m2 .an 
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables : Néant 

Pourquoi un diagnostic 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents locaux entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et 

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Factures et performance énergétique 
La consommation est estimée sur la base de factures d'énergie et 
des relevés de compteurs d'énergie. La consommation ci-dessus 
traduit un niveau de consommation constaté. Ces niveaux de 
consommations peuvent varier de manière importante suivant la 
qualité du bâtiment, les équipements installés et le mode de gestion 
et d'utilisation adoptés sur la période de mesure. 

Énergie finale et énergie primaire 
L'énergie finale est l'énergie utilisée dans le bâtiment (gaz, électricité, 
fioul domestique, bois, etc.). Pour disposer de ces énergies, il aura 
fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc 
dépenser plus d'énergie que celle utilisée en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 

GBdlagnostlc 
8 rue emilo zola 88700 Givors 
T6L:086B707475 

diagnostic 

Constitution de l'étiquette énergie 
La consommation d'énergie Indiquée sur l'étiquette énergie est le 
résultat de la conversion en énergie primaire des consommations 
d'énergie du bien. 

Ënergies renouvelables 
Elles figurenl sur celle page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d'énergie renouvelable produite par les 
équipements installés à demeure (sur le bâtiment ou à proximité 
immédiate). 

Commentaires: 
Néant 

E-mail: dlagnoslic.gb@gmall.com 
N"SIREN : 9B1894676 
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Diagnostic de performance énergétique 
(6.3.c bis) 

Conseils pour un bon usage 
La gestion des intermittences constitue un enjeu capital dans ce bâtiment : les principaux conseils portent sur la gestion 
des interruptions ou des ralentis des systèmes pour tous les usages {chauffage, ventilation, climatisation, éclairage ou 
autres). 

Gestionnaire énergie 
□ Mettre en place une planification énergétique adaptée à 

l'établissement. 

Chauffage 
□ Vérifier la programmation hebdomadaire et/ou 

quotidienne. 
□ Vérifier la température intérieure de consigne : elle peut 

être abaissée considérablement selon la durée de la 
période d'inoccupation, traitez chaque local avec sa 
spécificité (par exemple, température entre 14 et 16°C 
dans une salle de sport, réglez le chauffage en fonction 
du taux d'occupation et des apports liés à l'éclairage 
dans une salle de spectacle). 

□ Réguler les pompes de circulation de chauffage 
asservissement à la régulation du chauffage, arrêt en 
dehors des relances. 

Ventilation 
□ Si le bâtiment possède une ventilation mécanique, la 

programmer de manière à l'arrêter ou la ralentir en 
période d'inoccupation. 

Eau chaude sanitaire 
□ Arrêter les chauffes eau pendant les périodes 

d'inoccupation. 
□ Changer la robinetterie traditionnelle au profit de 

mitigeurs. 

Confort d'été 
□ Installer des occultations mobiles sur les fenêtres ou les 

parois vitrées s'il n'en existe pas. 

Éclairage 
□ Profiter au maximum de l'éclairage naturel. 
□ Remplacer les lampes à incandescence par des lampes 

basse consommation. 
□ Installer des minuteurs et/ou des détecteurs de 

présence, notamment dans les circulations et dans les 
sanitaires. 

□ Optimiser le pilotage de l'éclairage avec par exemple 
une extinction automatique des locaux la nuit avec 
possibilité de relance. 

GBdlagnostlc 
Q ruo ornlln 1olo 69?00 oi,;on 
Tdt.: 0888707476 diagnostic 

Bureautique 
o Opter pour la mise en veille automatique des écrans 

d'ordinateurs et pour le mode économie d'énergie des 
écrans lors d'une inac;:tivité prolongée (extinction de 
l'écran et non écran de veille). 

o Veiller à l'extinction totale des appareils de bureautique 
{imprimantes, photocopieurs) en période de non 
utilisation (la nult par exemple) , ils consomment 
beaucoup d'électricité en mode veille. 

□ Opter pour le regroupement des moyens d'impression 
(imprimantes centralisées); les petites imprimantes 
individuelles sont très consommatrices. 

Sensibilisation des occupants et du personnel 
□ Eteindre les équipements lors des périodes 

d'inoccupation. 
□ Sensibiliser le personnel à la détection de fuites d'eau 

afin de les signaler rapidement. 
□ Veiller au nettoyage régulier des lampes et des 

luminaires, et à leur remplacement en cas de 
dysfonctionnement. 
Veiller à éteindre l'éclairage dans les pièces 
Inoccupées, ainsi que le soir en quittant les locaux. 

□ Sensibiliser les l!Jtilisateurs de petit éiectroménager : 
extinction des appareils après usage (bouilloires, 
cafetières), dégivrage régulier des frigos, priorité aux 
appareils de classe A ·ou supérieure. 

□ En été, utiliser les occultations (stores, volets) pour 
limiter les apports solaires. 

Compléments 
Néant 

E-mail: dlagnostic.gb@gmall.com 
N°SIREN: 881984678 
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Diagnostic de performance énergétique 
(6.3.c bis) 

Recommandations d'amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie du bâtiment ou 
de la partie du bâtiment. 

Mesures d'amélioration Commentaires 
Il n'a pas été mis en évidence d'amélioration permettant d'augmenter la performance énergétique du bien avec une rentabilité interessante. 

Commentaires 
Néant 

Références réglementaires et logiciel utilisés : Article L 134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, 
arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 relatif à la transmission des diagnostics de performance 
énergétique à !'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie et relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels 
pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, décret 2020-1610, 2020-1609, décret 2006-1653, 2006-
1114, '2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L 134-1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 
5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé: LICIEL Diagnostics v4. 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT -
17 rue Borre/ 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 
Nom de l'opérateur: Gimeno benoit, numéro de certification : C351 B obtenue le 16/02/2022 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 

Pour plus d'informations : 
www. logement.gouv. fr, rubrique Performance énergétique 
www.ademe.fr 

GBdlagnostlc 
8 rue omilo zola 89700 Givors. 
T6L :0868707476 

·:·diagnostic 
E-mail: dlagnosUc.gb@)gmaiLcom 
N'SIREN: 181994876 
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Diagnostic 

Certificat de superficie de la partie privative 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d'arrivée : 
Durée du repérage : 

14/03/202 
11/03/2025 
11 h 26 
01 h 50 

J/0435 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire 
aux dispositions de la loi pour !'Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54 II et V, de la 
loin° 96/1107 du 18 décembre 1996, n°2014-1545 du 20 décembre 2014 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue 
de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou 
d'habilité du logement. 

Extrait de !'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la loi du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-1. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 
Département : .... Rhône 
Adresse : ........... 5 impasse des Pivoines 
Commune : ........ 69330 MEYZIEU (France) 

Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° 
: NC 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
, Lot numéro Non communiqué 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) 

Nom et prénom : M. ~ Osman 
Adresse : ........... 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom : ....................................... Gimeno benoit 
Raison sociale et nom de l'entreprise : .......... GBdiagnostic 
Adresse : .................................................. 8 rue Emile Zola 

69700 GIVORS 
Numéro SIRET: ......................................... 98199467600014 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... AXA 

Désignation du propriétaire 

Désignation du client : 
Nom et prénom : . M. ■■■■~ Osman 
Adresse : ............ 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Repérage 

Périmètre de repérage : 

Numéro de police et date de validité : ......... 10583931804- 31/12/2025 

Superficie privative en m 2 du ou des lot(s) 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 89700 Givors 
Tél.: 0668707475 

Surface loi Carrez totale : 66,26 m 2 (soixante-six mètres carrés vingt-six) 

diagnostic 
E-mail: diagnostic.gb(.â)gmailcom 
N°SIREN: 981994676 
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Certificat de superficie n° 14/03/202 

Résultat du repérage 

Date du repérage : 11/03/2025 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : 
Néant 

Liste des pièces non visitées : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Sans accompagnateur 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez : 

Parties de l'immeuble bâitis visitées Superficie privative au 
sens Carrez 

1er étage - Dégagement 7,27 

1er étage - Placard 0,92 

1er étage - Wc 1,03 

1er étage - Salle de bain 2,86 

1er étage - Cuisine 7,83 

1er étage - Pièce 1 9,3 

1er étage - Pièce 2 11,52 

1er étage - Pièce 3 10,23 

1er étage - Pièce 4 15,3 

Superficie privative en m 2 du ou des lot(s) : 

N/0435 

Commentaires 

Surface loi Carrez totale : 66,26 m 2 (soixante-six mètres carrés vingt-six) 

GBdiagnostlc 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
Tél,: 068870747S 

Fait à MEYZIEU, le 11/03/2025 

Aucun document n'a été mis en annexe 

:::!diagnostic 

Par : Gimeno benoit 

E-mail: dla9nosUc.9b@l9maiLcom 
N°SIREN : 981984678 

Loi 
Carrez 
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Certificat de superficie n° 14/03/202 

Pièce 3 

Pièce 2 

·-.. ~ 
; 

Dégagement 

,' 

\, 
,, 

Piêce 1 

-·-

----- 1er étage -----

G8dlagnostlc 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
Tél.: 0868707475 

-.. diagnostic 

N/0435 

Piece4 

Cuisine 

E-mail: diagnoslic.gb(!ilgmailcom 
N'SIREN : 881994878 

Loi 
Carrez 
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Diagnostic 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante à 
intégrer au dossier technique « amiante » 

(Listes A et B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Références réglementaires 

14/03/202 
11/03/2025 

J/0435 

Textes réglementaires 
1 

Articles R. 1334-17, 18, 20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique; 
Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, Arrêtés du 12 et 21 décembre 2012 et du 26 
iuin 2013 décret 2011-629 du 3 iuin 2011 arrêté du 1er iuin 2015 

Immeuble bâti visité 

Adresse Rue : .................... 5 impasse des Pivoines 
Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 

, Lot numéro Non communiqué 
Code postal, ville : . 69330 MEYZIEU {France) 

Section cadastrale : NC, Parcelle{s) n° : NC 
Périmètre de repérage : .......... , ................. 
Type de logement : ............................ 
Fonction principale du bâtiment : ............................ Bureaux 
Date de construction : .............. .............. Date du permis de construire non connue 

Le propriétaire et le commanditaire 

Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom : ... M. • Osman 
Adresse : .............. 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Le commanditaire Nom et prénom : ... M. • Osman 
Adresse : .............. 5 impasse des Pivoines 

69330 MEYZIEU (France) 

Le{s) signataire{s} 

NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 

Obtention : 16/02/2022 au repérage Opérateur de LCC QUALIXPERT 17 rue ---~--·---------- Gimeno benoit 
repérage Barrel 81100 CASTRES 

Échéance: 15/02/2029 
Personne(s) N° de certification : C3518 
signataire(s) autorisant 
la diffusion du rapport 

Raison sociale de l'entreprise : GBdiagnostic (Numéro SIRET : 98199467600014) 
Adresse: 8 rue Emile Zola, 69700 GIVORS 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 
Numéro de police et date de validité : 10583931804 - 31/12/2025 

Le rapport de repérage 

Date d'émission du rapport de repérage : 14/03/2025, remis au propriétaire le 14/03/2025 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 11 pages 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 89700 Givors 
Tél.: 0868707475 

diagnostic 
E-mail: dlagnostic.gb@lgmail.com 
N°SIREN: 881994676 
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Constat de repérage Amiante n° 14;03;202sJYURDAKAN/043S 

j Sommaire 

1 Les conclusions 
2 Le(s) laboratoire(s) d'analyses 
3 La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 
3.2 Le cadre de la mission 
3.2.1 L'intitulé de la mission 
3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 
3.2.3 L'objectif de la mission 
3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
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1. - Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
produits contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission 
de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux 
et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux 
dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste A susceptibles de contenir de l'amiante. 

1.1 Liste B : Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste B susceptibles de contenir de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou 
parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des investigations 

lémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la résence ou l'absence d'amiante : 
Localisation Parties du local Raison 

Néant 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : ... Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse : ................................................. -
Numéro de l'accréditation Cofrac : ......... -

GBdlagnostic 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
Tél.: 0668707475 
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3. - La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 

La présente mission concerne le repérage en vue de l'établissement du constat de présence ou d'absence d'amiante établi 
en vue de la constitution du dossier technique amiante. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat de 
présence ou d'absence d'amiante établi en vue de 
la constitution du dossier technique amiante». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article R 1334-17 et 18 du code de la construction 
et de l'habitation prévoit que «Les propriétaires des 
parties communes d'immeubles collectifs 
d'habitation ainsi les propriétaires d'immeuble à 
usage autre que d'habitation y font réaliser un 
repérage des matériaux et produits des listes A et B 
contenant de l'amiante» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l'état mentionnant la présence ou 
l'absence de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du même 
code», 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de 
localiser les matériaux et produits contenant de 
l'amiante mentionnés en annexe du Code la santé 
publique.» 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini par l'Annexe 
13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et 
se limite pour une mission normale à la recherche 
de matériaux et produits contenant de l'amiante 
dans les composants et parties de composants de la 
construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de 
base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour 
les missions de repérage de matériaux ou produits 
contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui 
à élaborer avant réalisation de travaux. 

ù la co11517uclion 
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Revêtement dms (amionte-<:iment) 
Entotmll!eS de poteaux (carton) 
Ento1lllliles de JJOleaux /amian!e-cimentl 
Ento'0181res de poteaux (matériau S8?ldwich) 
Ento"""'"" de J:JOteam: /carton~lâtte l 
Colm,,e pemn 

Cloisons~= et prêfobriqnées). Gomes et 1-'Elldui!s:==·=•-== pro""1'etés=:-'=:-----------1 
Coffres -.erti:aux P8lllleaux de cloiso11S 

Plafonds, Poums et Clwpellles,Gainos et i.c'Ezld=:ui1,;:-,.c:: PIO.:Jel· :.:Es=-_______ ....; 
Coffres Horizolllaux P8lllleaux collés ou vissés 

Planche,s Dalles de sol 
~ ~- ... ,. ~ 

Collduits de fluides (an, eau, a-oms fluides) ~~n:.s de calorifu••• 

Clapets I volets coupe-feu 

Portes coupe-feu 
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Toirores 

Baidag,,s et façades légères 

Conduits en toiture el façade 

Clapets co111'.>e-feu 
Volets coupe-feu 
RoooucJ,,.,,, 
Joinls (tresses) 
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Conduits de furcée en amionte-ciment 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction 

Néant 

GBcliagnostic 
8 rue emlle zola 69700 Givors 
Tél.: 0688707476 

Partie du composant ayant été Inspecté 
(Description) 

:diagnostic 

Sur demande ou sur information 

E-maU: cllagnastic.gb@lgmaiLcom 
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3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 
1er étage - Dégagement, 
1er étage - Placard, 
1er étage - Wc, 
1er étage - Salle de bain, 

Localisation 

1er étage - Dégagement 

1er étage - Placard 

1er étage - Pièce 1 

1er étage - Pièce 2 

1er étage - Pièce 3 

1er étage - Pièce 4 

1er étage - Wc 

1er étage - Salle de bain 

1er étage - Cuisine 

1er étage - Cuisine, 
1er étage - Pièce 1, 
1er étage - Pièce 2, 
1er étage - Pièce 3, 
1er étage - Pièce 4 

OesJ;:Tlption 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : r!!-vêtement plastique (lino) 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revète.ment : revêtement plastique (lino) 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Reltètement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Revêtement : Peinture 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Carrelage 
Mur Revêtement : Faïence 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revétement : revêtement plastique (lino) 
Mur Revêtement : faïence 
Plafond Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Revêtement : peinture et faïence 
Plafond Revêtement : Peinture 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante dé1â réalisés 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections 
physiques m,ses en place 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti 
en toute sécurité 

Observations 
Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande : 14/03/2025 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux : 11/03/2025 
Heure d'arrivée : 11 h 26 
Durée du repérage : 01 h 50 
Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage : Sans accompagnateur 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés. 

Observations 

Plan de prévention réalisé avant intervention sur site 

Vide sanitaire accessible 

Combles ou toiture accessibles et visitables 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 

Oui Non 

-

GBdiagnostlc 
8 rue emlle zola 69700 Givors 
Tél.: 0888707475 

·~diagnostic E-mail: dlagnostic.gb@lgmail.com 
N°SIREN: 881984878 
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Aucun prélèvement n'a été réalisé. 

5. - Résultats détaillés du repérage 

Néant 

Néant 

Néant 

Néant 

Néant 

5.0.1 Identification des matériaux repérés de la liste A 

Localisation Identifiant + Description Conclusion 
üustiflcation) 

Etat de 
conservation 

Aucun autre matériau de la liste A n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

5.0.2 Identification des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description Condusion 
(justification) 

Etat de 
conservation 

Aucun autre matériau de ta liste B n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

Commentaires 

Commentaires 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 
réglementaires (fiche de cotation) 

Localisation 

Matériaux ou · roduits contenant de l'amiante 
Identifiant + Description Conclusion 

(justification) Etat de conservation** et préconisations* 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
** détails fournis en annexe 7 .3 de ce présent rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante sur justificatif 

Localisation Identifiant + Description Justification 

6. - Signatures 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 rue Borre/ 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

Fait à MEYZIEU, le 11/03/2025 

Par : Gimeno benoit 

GBdlagnostlc 
8 rue emllo zola 69700 Givors 
Tél.: 0868707475 

,.. d. t. ,;; 1agnos 1c 

Signature du représentant : 

E-mail: dlagnostic.gb@gmail.com 
N°SIREN : 881994876 
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 14/03/2025~ 1435 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de canc:ers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements 
pleuraux, plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la 
prévention des risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de 
mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de 
façon permanente dans l'immeuble. L'Information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est 
un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de 
l'amiante qui ont été repères et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de 
confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près 

de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l'ADEME, directement accessible sur le site 
internet www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7 .1 Schéma de repérage 

7 .2 Rapports d'essais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 

7 .4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7 .5 Recommandations générales de sécurité du dossier technique amiante 

7.6 Documents annexés au présent rapport 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 69700 Givors 
TéL: 0B8B707476 
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7 .1 - Annexe - Schéma de repérage 

Pièce 4 

Piece 2 

DégiJgement 

Cuisine 
Pièce 1 

----- 1er étage -----

Planche {croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: GBdiagnostic, auteur: Gimeno benoit 
Dossier n° 14/03/2~■-■IKAN/0435 du 11/03/2025 

Adresse du bien : 5 im asse des Pivoines Non communi ué 69330 MEYZIEU France 

Légende 

GBdlagnostlc 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
Tél.: 0888707475 Bdiagnostic 

E-mail: dlagnaS1lc.gb@gmail.com 
N"SIREN : 881994876 
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® Conduit en fibro-ciment ~ Dalles de sol 

0 Conduit autre que ill carrelage fibro-ciment 

G Brides ~ Colle de revêtement 

~ Il Dépôt de Matériaux 
contenant de l'amiante 

Dalles de faux-plafond 

& Matériau ou produit sur § Toiture en fibro-ciment 
lequel un doute persiste 

~ Présence d'amiante [Iill Toiture en matériaux 
composites 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

7 .2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements 

Identifiant et prélèvement Localisation 

Copie des rapports d'essais : 

Composant de la construction Parties du 
composant 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

Nom du propriétaire : 
M. 1 Osman 

Adresse du bien : 
5 impasse des Pivoines 

69330 
MEYZIEU (France) 

Description 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1 Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exoosition du Produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système spécifique de 1° Il existe un système de ventilation par 10 Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres. ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local 
qui présente une (ou plusieurs) façade(s) 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 
créer des situations à forts courants d'air, 

GBcllagnostic 
8 rue emlle zola 89700 Givors 
Tél.: 0688707475 

l'orientation du jet est telle que celui-ci 
n'affecte pas directement le faux plafond 
contenant de l'amiante, 
ou 
2° Il existe un système de ventilation avec 
reprise(s) d'air au niveau du faux plafond 

t\diagnostic 

évaluée, 
ou 
2° Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, 
un système de ventilation par extraction dont 
la reprise d'air est éloignée du faux plafond 
contenant de l'amiante. 

E-mail: cllognostic.gb(!i)gmoil.com 
N"SIREN : 981994676 
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ou (système de ventilation à double flux). 
3° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
vibrations sera considérée comme forte vibrations sera considérée comme moyenne sera considérée comme faible dans les 
dans les situations où l'activité dans le local dans les situations où le faux plafond situations où le faux plafond contenant de 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou contenant de l'amiante n'est pas exposé l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
rend possible les chocs directs avec le faux aux dommages mécaniques mais se trouve mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall dans un lieu très fréquenté (ex : dégradé par les occupants ou se trouve dans 
industriel, gymnase, discothèque ... ). supermarché, piscine, théâtre, ... ). un local utilisé à des activités tertiaires 

passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1 Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
L Classification des niveaux de nsaue de déaradation ou d'extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d'extension de dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension à terme de la 

dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Légende : EP = évaluation périodique ; ACl = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte : 
Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc. .. ) selon que les risque est probable ou avéré ; 
La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidien ne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains fac_teurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conservation et transmission de ce rapport (Article 11 de l'arrêté du 16 juillet 2019) 

Si le donneur d'ordre n'est pas le propriétaire de l'immeuble bâti concerné par la mission de repérage, il adresse à ce dernier une copie du 
rapport établi par l'opérateur de repérage. 

En cas de mission de repérage portant sur une partie privative d'un immeuble collectif à usage d'habitation, son propriétaire met à jour le 
contenu du « dossier amiante - parties privatives » (DAPP) prévu au I de l'article R. 1334-29-4 du code de la santé publique, en y intégrant 
les données issues du rapport ou du pré-rapport de repérage amiante avant travaux. Il tient à disposition et communique ce DAPP, ainsi 
complété, selon les modalités prévues au II de l'article R. 1334-29-4 du code de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur les parties communes d'un immeuble collectif à usage d'habitation ou sur un immeuble non 
utilisé à fin d'habitation, son propriétaire met à jour le contenu du « dossier technique amiante » (OTA) prévu au I de l'article R. 1334-29-5 
du code de la santé publique ainsi que de sa fiche récapitulative, en y intégrant les données issues du rapport ou du pré-rapport de repérage 
amiante avant travaux. Il tient à disposition et communique ce DTA, ainsi complété, selon les modalités prévues au II de l'article R. 1334-29-
5 du code de la santé publique. 

En cas de mission de repérage portant sur tout ou partie d'un immeuble d'habitation ne comprenant qu'un seul logement, son propriétaire 
conserve le rapport ou le pré-rapport restituant les conditions de réalisation et les conclusions de cette recherche d'amiante avant travaux. Il 
communique ce rapport ou ce pré-rapport, sur leur demande, à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans 
l'immeuble bâti ainsi qu'aux agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8211-1 du code du travail, aux agents du 
service de prévention des organismes de sécurité sociale et, en cas d'opération relevant du champ de l'article R. 4534-1 du code du travail, 
de l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
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Article R1334·27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectué 
dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière 
évaluation de l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant 
réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25, dans un délai de trois 
mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334·28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la 
valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la 
liste A contenant de l'amiante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats 
des mesures d'empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article Rl334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire 
fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. 

Article R1334·29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis 
au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire 
l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrem ent inférieur à 
cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les 
travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de 
la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l'échéancier 
proposé. 

Article R.1334-29·3 : 
I) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le 

propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à 
un examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R.1334-25, à une mesure 
du niveau d'empoussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres 
par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est procédé à une 
évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à 
l'article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués à 
l'intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen visuel et à la 
mesure d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d'une « ëva1uatlon périodloue », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une 
action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant a : 
a) Contrôle·r périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. Réalisation d'une « action corrective de prem er n veau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, 
la nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de 
remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en 
œuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection 
appropriées afin de llmlter le risque de dispersion des fibres d'amiante ; 
c) Velller a ce que les modifications apportées ne soient pas de nature a aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la mêrpe zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent 
en bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3. Réa\jsat\on d'une « action corredlye de second niveau ». qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit 
plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas êté mises en place, les mesures tanservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 
l'usage des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 

GBdiagnostic 
8 rue emile zola 89700 Givors 
Tél.: 0888707475 

diagnostic 
E-mail: dlagnoslic.gb@gmail.com 
N'SIREN: 981994676 

10/11 
Rapport du : 

14/03/2025 



Constat de repérage Amiante n° 14/03/20 N/0435 @Amiante 

Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent 
en bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7.5 - Annexe - Autres documents 
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Diagnostic 

ATTESTATION D'INDEPENDANCE ET DE MOYENS 

Je soussigné GIMENO Benoit, atteste sur l'honneur et conformément aux dispositions de l'article R. 

271-3 du code de la construction et de l'habitation remplir les conditions de compétence, 

d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les conditions 

d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 du même code. 

J'atteste disposer des compétences certifiées par QualiXpert attestées par un certificat de 

compétences. 

Je dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier de diagnostic technique. 

J'ai souscrit une assurance auprès de la compagnie AXA assurances sous le numéro 

10583931804, permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de la responsabilité 

civile professionnelle à raisons des interventions garanties. 
J'atteste que je n'ai aucun lien , avec propriétaires de biens, ni mandataires, ni entreprises pouvant 

réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il est demandé 

d'établir un diagnostic, de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance. 

J'ai conscience que toute fausse attestation expose aux sanctions prévues par les articles 441-1 et 

441-7 du code pénal et que l'établissement d'un diagnostic sans respecter les conditions de 

compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L.271-6 est punie de l'amende prévue 

pour les contraventions de la cinquième classe, en application de l'article R.271-4 du code de la 

construction et de l'habitation. la récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-

11 du code pénal. 



ATTESTATION 
D'ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE Contrat n°: 10583931804 

Responsabilité Civile Professionnelle 

Diagnostiqueur technique immobilier 

Adhésion 
N°C146 

Nous, soussignés, AXA FRANCE IARD S.A., Société d' Assurance dont le Siège Social est situé 313 

Terrasses de l'Arche - 92727 NANTERRE Cédex, attestons que : 

GB DIAGNOSTIC 

8 RUE EMILE ZOLA 

69700 GIVORS 

A adhéré par l'intermédiaire de LSN Assurances, 39 rue Mstislav Rostropovitch 75815 Paris cedex 
17, au contrat d'assurance Responsabilité Civile Professionnelle n° 10583931804C146. 

Garantissant les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile Professionnelle de la société de 
Diagnostic Technique en Immobilier désignée ci-dessus dans le cadre des activités listées ci-après, sous 
réserve qu'elles soient réalisées par des personnes disposant des certificats de compétence en cours 
de validité exigés par la réglementation et des attestations de formation, d' Accréditation, 
d'Agrément au sens contractuel. 

Le montant de la garantie Responsabilité Civile Professionnelle est fixé à : 

500 000 € PAR SINISTRE ET 1000 000 € PAR ANNEE D'ASSURANCE. 

LA PRESENTE ATTESTATION EST VALABLE POUR LA PERIODE DU 01/01/2025 AU 31/12/2025 
INCLUS SOUS RESERVE DES POSSIBILITES DE SUSPENSION OU DE RESILIATION EN COURS 
D'ANNEE D'ASSURANCE POUR LES CAS PREVUS PAR LE CODE DES ASSURANCES OU PAR 
LE CONTRAT. 

LA PRESENTE ATTESTATION NE PEUT ENGAGER L'ASSUREUR AU DELA DES LIMITES, DES 
CLAUSES ET DES CONDITIONS DU CONTRAT AUXQUELLES ELLE SE REFERE. 

Fait à PARIS le 11 décembre 2024 

Pour servir et valoir ce que de droit. 

POUR L'ASSUREUR: 



Etat relatif à la présence de termites dans le 
bâtiment mention France Métropolitaine 

Diagnostic de performance énergétique 
individuel 

Diagnostic de performance énergétique tous 
types de bâtiments 

Etat des installations intérieures de gaz 

Etat des installations intérieures d'électricité 

Amiante avec mention 

Constat de risque d'exposition au plomb 

Certificat N° C3518 

Monsieur Benoît GIMENO 

Certifié dans le cadre du processus de certification PR04 et/ 
ou PR16 consultable sur www.qualixpert.com conformément 
à l'ordonnance 2005-655 titre Ill du 8 juin 2005 et au décret 
2006-1114 du 05 septembre 2006. 

dans le(s) domaine(s) suivant(s) : 
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Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant tes critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 25/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 24/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 

Du 25/03/2022 performance énergétique. 

au 12/09/2022 

Certificat valable Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de 

Du 13/09/2022 performance énergétique. 

au 24/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 07/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 06/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 07/03/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification. 

au 06/03/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 16/02/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification, 

au 15/02/2029 

Certificat valable Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des 
diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 

Du 16/02/2022 électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les 
exigences applicables aux organismes de certification, 

au 15/02/2029 

Date d'établissement le dimanche 01 septembre 
2024 

Marjorie ALBERT 

Une certification peut être suspendue, modifiée ou retirée à tout moment. 
Pour une utilisation appropriée de ce certificat, la portée des certifications et leurs validités doivent être vérifiées sur le 
site internet de LCC QUALIXPERT www. ualixpert.com. 
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